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Nombre de logements familiaux en propriété: 
Nombre de places en résidences spécialisées en propriété: 

2982 
2982 

48 

Indicateurs SEDRE SEM immobilières France Source 
d'Outre-mer métropolitaine 

(2013) (4) (2013) 

Patrimoine 

Logements vacants (hors vacance technique) (%) 1,3 2,8 3,0 

Logements vacants à plus de 3 mois 0,07 1,5 1,6 
(hors vacance technique) (%) 

Taux de rotation (hors mises en service) (% annuel) 14,5 10,4 9,7 

Évolution du parc géré depuis 5 ans (%) 25 25 

Age moyen du parc (en années) 13 17,1 36 

Populations logées (1) 

Locataires dont les ressources sont: 

< 20 % des plafonds (%) 54,7 19,3 

< 60 % des plafonds (%) 85,8 59,9 

> 100% des plafonds (%) 2,1 10,4 

Bénéficiaires d'aide au logement (%) 85,S 50,6 

Familles monoparentales (%) 26,3 20,0 

Personnes isolées (%) 35,6 37,4 

Gestion locative 
Médiane des loyers mensuels (€/m 2 de surface 5,3 5,4 (2) 

habitable) 
Taux d'impayés inscrit au bilan (% des loyers et 10,54 13,5 (3) 

charges) 
Structure financière et rentabilité (3) 

Fonds de roulement net global (mois de dépenses) 11,8 

Autofinancement net / chiffre d'affaires (%) 11,0 9,7 11,8 
(7) Enquête OPS 2072 
(2) RPLS au 7/7/2074 

(3) Bolero 2073 : ensemble des OLS 
(4) Source: observatoire SEM immobilières 2075 (Fédération des EPL) 
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1. PREAMBULE 

L'Ancols exerce le contrôle de la société d'équipement du département de la Réunion 
(SEDRE) en application de l'article L 342-2 du code de la construction et de l'habitation: 
« L'agence a pour missions: 1 ° de contrôLer de manière individuelle et thématique: Le 
respect, par Les organismes ( ... ) des dispositions LégisLatives et régLementaires qui Leur sont 
applicabLes; L'empLoi conforme à Leur objet des subventions, prêts ou avantages consentis 
par L'Etat ou par ses établissements publics et par Les collectivités territoriaLes ou Leurs 
étabLissements publics; 2° d'évaLuer (. .. ) L'efficacité avec Laquelle Les organismes 
s'acquittent de La mission d'intérêt généraL qui Leur est confiée au titre de L'article L. 411-2 
( .. .), La gouvernance, L'efficience de La gestion, L'organisation territoriaLe et L'ensembLe de 
L'activité consacrée à La mission de construction et de gestion du Logement sociaL ( ... )>>. 

Le précédent rapport d'inspection de la Miilos (n° 2000-165 diffusé en janvier 2002) 
soulevait l'ambiguïté de la situation contractuelle du directeur général, bénéficiant d'un 
contrat de travail géré par la SCET et la concurrence des nouvelles SEM locales qui 
conduisait la SEDRE à se repositionner en développant les opérations de construction 
de logements sociaux. 

2. PRÉSENTATION GÉNÉRALE DE L'ORGANISME ET DE SON CONTEXTE 

2.1 CONTEXTE SOCIO-ECONOMIQUE DE L'ORGANISME 

La Réunion est une île de 2 500 km 2 située au sud-ouest de l'Océan Indien. 
Géographiquement, elle est constituée de deux massifs volcaniques accolés, dont l'un 
est toujours en activité. La protection du milieu naturel est une préoccupation ancienne 
qui a abouti à la création du parc national de la Réunion situé dans la partie centrale de 
l'île, et qui couvre plus de 100 000 ha. Une réserve naturelle marine couvre également 
7200 ha, notamment pour protéger les lagons. Depuis le 1er août 2010, le coeur du parc 
a été inscrit au patrimoine mondial de l'Unesco. Département d'outre-mer le plus 
peuplé, la Réunion compte au 1er janvier 2011 828 581 habitants, installés pour la 
plupart sur la bande littorale. La population réunionnaise continue d'augmenter 
d'environ 10 000 personnes par an en raison de l'excédent des naissances sur les décès, 
elle pourrait atteindre le million d'habitants à l'horizon 2030. La population est jeune, 
avec 34 % de moins de 20 ans. La situation de l'emploi est difficile à la Réunion. Moins 
de la moitié de la population en âge de travailler occupe un emploi (44 % des actifs). Le 
taux de chômage des 15 à 64 ans est de 35,9 % en 2012. Celui des jeunes de 15 à 24 
ans est proche de 60 %. Le secteur d'activité dominant concerne les emplois liés au 
commerce et services (67,8 % en 2013), dépassant très largement le secteur 
administratif (14,1 %). Malgré le caractère touristique de l'activité économique de l'île, 
celui-ci génère moins de 7 000 emplois salariés, avec une offre hôtelière 
particulièrement faible (La Réunion n'a accueilli que 416 000 touristes en 2013). Sur le 
plan social, la Réunion est un département comptant 343 000 personnes vivant en 
dessous du seuil de pauvreté en 2012 (42 % de La population). L'absence d'emploi et 
des revenus d'activité insuffisants expliquent principalement cette situation qui a pour 
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conséquence le recours massif aux minima sociaux (150 000 foyers et 240 000 
personnes1

). 

En 30 ans, la composition moyenne des ménages réunionnais a fortement diminué, 
passant de 4,2 personnes en 1982 à 2,7 en 2012. Cette baisse est liée principalement à 
des modifications des modèles familiaux et à la décohabitation entre générations2

• La 
projection de ménages en 2020 donne l'hypothèse que la Réunion comptera près de 
80 000 ménages supplémentaires3

• Cette évolution dans le nombre et la composition 
des ménages aura des effets directs sur la demande en logement de la population. A 
l'horizon 2030, le déficit en logements sociaux est estimé entre 20 000 et 25 000 
logements4

• 

Le parc de logements recensés en 2011 était de 329 234 (dont 90,1 % sont des 
résidences principaLes). 51,9 % des ménages sont propriétaires de leur résidence 
principale. Le parc locatif des bailleurs sociaux représente un parc total de 54 665 
logements (17 %) au 1er janvier 2011 et de 61 892 au 1er janvier 20145

• Le taux de 
croissance du nombre de logements sociaux en 2013 et 2014 est de 4,1 % et 4,9 %. 
Sept bailleurs sociaux se répartissent le parc social de l'île: la SIDR est le premier 
bailleur social dans le département, elle est propriétaire à elle seule de 36 % du 
patrimoine locatif social, suivie par la SHMLR (35 %), la SEMADER (11%), la SEMAC et la 
SEDRE (5 %), la SOGEDIS et la SODIAC (4%). 

Les pôles principaux de logements concernent les bassins de vie de Saint-DenisjSainte-
Marie, Saint-Benoît, Saint-Pierre, Saint-Paul/le Port/la Possession, répartis au sein de 
cinq établissements publics de coopération intercommunale (C1NOR - C1RESr -
eASUD - reo - C/VIS). Saint-Denis totalise à elle seule, au 1er janvier 2014, 19 973 
logements sociaux (32,3 % du parc du département). Le Port comptabilise 6 833 
logements sociaux (11 % du parc du département). 

2.2 GOUVERNANCE ET MANAGEMENT 

2.2.1 Présentation de la société 
La société d'équipement du département de la Réunion (SEDRE) a été créée le 12 
décembre 1968. Le siège social de la société est fixé 53, rue de Paris à Saint-Denis de la 
Réunion. Fin 2014, le parc de la SEDRE, réparti sur dix communes de l'île6

, était composé 
de 2982 logements familiaux propres dont 259 logements individuels et 48 équivalents 
logements. La totalité du patrimoine a fait l'objet de financements de l'Etat propres aux 
départements d'outre-mer (DOM) sans mise en place de conventions APL: les 
financements PLUS et PLAI sont remplacés par des financements LLS (Logement Locatif 

1 Source étude Insee: présentation de la région Réunion 2011- mise à jour octobre 2014 

2 Extrait étude Insee Flash Réunion N" 40 - sept 2015 

3 Source Insee: projection de ménages en 2020 à la Réunion 

4 Rapport n° 007491-01 la gestion du logement social à la Réunion -CGDD- mars 2011 

5 Source DEAL Réunion - Parc locatif des bailleurs sociaux à la Réunion - Situation au 1er janvier 2014 

6 Dont quatre sont actionnaires de la société: Saint-Paul, Saint-Denis, Saint-Pierre, Le Port. 
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social) et LLTS (Logement Locatif très social). 38 % du parc est situé en ZUS. Ce parc 
inclut des logements que la SEDRE a confiés en gestion à autrui par bail à location de 
droit commun (cf. § 3.1). 

Opérateur des collectivités pour la définition et la mise en œuvre de leur politique 
foncière, la SEDRE a participé dès l'origine à la création des grands équipements 
structurants de l'île. Dans ce cadre, elle a initié des opérations d'aménagement 
d'envergure en concevant des pôles de développement autour d'équipements publics 
structurants. A partir de 1987, en complément de sa vocation d'intervenant dans 
l'aménagement et le développement urbain, la SEDRE a développé une activité de 
promoteur et de bailleur social directement issue des problématiques qu'elle a traitées 
dans les opérations de résorption de l'habitat insalubre (RH/). 

Le patrimoine actuel de logements sociaux de la SEDRE se répartit majoritairement en 
opérations de RH! (54 %) ou dans des ZAC (30 %). Il est composé d'un parc 
conventionné avec quatre communes (cf. § 1.2.4) pour plus du tiers du patrimoine. 

2.2.2 Actionnariat 
La SEDRE est régie par la loi 46-860 du 30 avril 1946. Le capital social de la SEDRE est 
fixé à 2 400 000 € divisé en 34 758 actions entièrement libérées, en vertu des derniers 
statuts de la société élaborés le 12 juin 2002. 

Les statuts de la société ne précisent pas que la SEDRE est devenue une société 
d'économie mixte « locale» dans laquelle les collectivités publiques d'outre-mer ou les 
établissements publics desdits territoires détiennent une participation majoritaire. Le 28 
août 2004, par délibération de son conseil municipal, la ville de Saint-Paul, qui détenait 
6,82 % des actions, au même titre que les trois autres communes du département 
actionnaires de la société, est devenue actionnaire de référence (41,86 % des actions). 
Les 18 février et 9 mars 2004, le conseil d'administration et l'assemblée générale 
ordinaire de la société ont respectivement entériné cette cession des parts du 
départemenf à la ville de Saint-Paul. La société, qui était régie auparavant par les 
termes de l'article 2-1 de la loi de 1946 (société d'Etat) est donc régie depuis 2004 par 
les termes de l'article 2-2 de cette même loi (participation majoritaire ... , des collectivités 
publiques d'outre-mer ... ), sans que cette nouvelle situation ait été clarifiée. Compte tenu 
des avantages et obligations liés à l'un ou l'autre cadre juridique, la SEDRE doit préciser 
dans ses statuts qu'elle relève des dispositions de l'article 2-2 de la loi de 1946. 

2.2.3 Gouvernance 
Le 12 juin 2014, à la suite des élections municipales du mois de mars, le conseil 
d'administration (CA) a élu M. Olivier Saunier président de la SEDRP. Il est adjoint au 
maire de Saint-Paul, chargé de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme. Depuis le 
30 mai 2007, la direction générale de l'organisme est confiée par mandat social à 
M. Philippe Lapierre. Le CA a déterminé lors de sa nomination le montant de sa 
rémunération et une prime de performance plafonnée à 15 % du salaire de base en 

7 Le département de la Réunion a cédé 12 180 actions et détient dorénavant 11,51 % des actions 

8 Par délibération du 4 juin 2014, la commune de Saint-Paul s'était portée candidate à la présidence du CA de la SEDRE 
et avait désigné M. Olivier Saunier comme représentant susceptible d'exercer la fonction de président. 
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fonction des résultats de la société9
• Le CA est composé de dix-sept membres, dont 

deux représentants des locataires. Le CA s'est réuni en moyenne deux fois par an au 
cours des années 2012 à 2014, avec un taux de participation de 78,8 %. Les procès-
verbaux retracent les thèmes abordés et les décisions prises, ainsi que l'intérêt pris aux 
débats par les administrateurs. 

L'information du conseil d'administration est incomplète. En effet, le plan stratégique 
de patrimoine 2014-2023 n'inclut pas, pour les programmes de réhabilitation, les 
surcoûts liés à l'amiante lorsqu'elle est présente dans les bâtiments (cf § 3.4.2). De plus, 
concernant l'exploitation de la société, un tableau de bord, notamment sur la vacance 
et les impayés, n'est pas communiqué au CA pour assurer son information. Dans sa 
réponse, la société précise que ces remarques ont été prises en compte dans le PSP 
révisé pour l'amiante et dans le rapport de gestion pour les indicateurs. 

2.2.4 Conventions 
Entre 1987 et 1991, la SEDRE a signé quatre conventions'° pour la réalisation de 
programmes de construction de logements sociaux avec les communes de Saint-Denis 
(540 logements), Saint-Paul (395 logements), Sainte-Marie (130 logements) et Saint-
Benoît (50 logements), soit 1 205 logements représentant plus du tiers du parc de la 
SEDRE. Ces conventions prévoient que les résidences construites (y compris l'assise 
foncière) deviennent propriété des communes dix-huit mois après le remboursement 
de la dernière annuité des emprunts, soit de 2023 à 2043 suivant les conventions". Ce 
dispositif conventionnel avait déjà fait l'objet d'une observation de la MilLaS dans son 
précédent rapport. 

Par lettre du 20 novembre 2014 la Ville de Saint-Denis a exprimé son 
souhait de rompre la convention qui la lie à la SEDRE et de lui céder en pleine propriété 
le foncier et le bâti de l'ensemble du parc conventionné. Cette nouvelle orientation 
modifie de façon sensible une partie des projections qui avaient été arrêtées dans le 
plan stratégique de patrimoine 2014-2023 validé à l'unanimité par le CA du 1er octobre 
2014, d'autant qu'une rupture anticipée n'est pas prévue dans la convention de 
dévolution (cf annexe 3). La SEDRE fait actuellement chiffrer par la société HTC le coût 
des travaux à engager, elle présentera une proposition chiffrée de sortie de la 
convention à la mairie de Saint-Denis (cf § 3.4). 

En 2013, la SEDRE a passé pour une durée d'un an, renouvelable trois fois, un marché 
intitulé «contrat de prestations de services d'assistance générale à la gestion à la 
direction et de la société et de service d'assurances de responsabilité civile 
professionnelle» avec la SCET12 (second cocontractant la société GRAS SAVOYE pour la 
partie assurance). Cette convention fait suite à une convention antérieure signée pour 

9 Les cadres perçoivent également cette prime. Les salariés sont appointés sur treize mois avec une prime annuelle 
complémentaire équivalant en moyenne à 75 % d'un salaire mensuel. 

10 Certaines ayant donné lieu à des avenants signés entre 1989 et 1999 

II Cf. § 3.2 « Stratégie patrimoniale» 

12 Seule soumissionnaire 
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les années 2010-2012. Elle s'élève à 962 k€ arrondis HT. Le montant des factures de 
l'année 2014 (214 k€ HT) ne dépasse pas le montant prévu au contrat (241 k€ HT). 

Il est à noter enfin que dans le cadre de son activité historique d'aménageur, la SEDRE 
ne fait pas valider au CA les plans de financement ou le coût prévisionnel des 
opérations de logement social qu'elle construit, mais simplement les montants des 
emprunts qu'elle souscrit. 

2.2.5 Organisation et management 
Au 31 décembre 2014, la société était composée de 90 salariés et organisée autour 
de cinq directions et un service rattachés au DG (cf annexe 4) : 

la direction du développement; 

les deux directions de l'aménagement (Sud-Est/Nord et Ouest) ; 
la direction du patrimoine locatif (OPL), qui comprend une antenne à Saint-
Paul; 

la direction administrative et financière (OAF) ; 

le service foncier. 

Un comité de direction mensuel réunit les cinq directeurs autour du directeur général. 
Ces réunions ne donnent généralement pas lieu à compte-rendu. D'une manière 
générale, la société n'a pas formalisé de procédures pour son fonctionnement. L'équipe 
de contrôle a noté que si elle présente au CA et à l'AG un rapport de gestion annuel (ne 
contenant notamment aucune information sur les taux de vacance et d'impayés), la 
SEDRE ne produit pas de rapport d'activité. Le directeur général a signé par acte 
authentique une délégation de pouvoirs au directeur du développement le 3 
septembre 2010 et au directeur administratif et financier le 25 mars 2011, 
exclusivement en cas d'empêchement ou d'absence13

• 

L'ancienneté moyenne des salariés est de douze ans, le taux d'absentéisme stable 
autour de 4 %. Trois recrutements ont été opérés début 2015. 

Un audit fonctionnel, organisationnel et d'accompagnement au changement a été 
mené en 2013. Il a induit certaines évolutions préconisées, comme la création du 
service foncier, un référentiel « métiers », une note de prescriptions techniques pour les 
opérations neuves en vue d'assurer une bonne maintenance des équipements ainsi que 
des mesures concernant la gestion du personnel. Cependant, d'autres actions étaient 
recommandées, comme: 

la formalisation des processus et des procédures (cet axe n'a pas été exploré en 
totalité car il n'a conduit à formaliser ni les règles de fonctionnement du comité 
d'engagement, ni les comptes-rendus qui en sont issus) ; 
la création d'un poste de responsable des ressources humaines (la fonction 
ressources humaines est toujours partagée entre six personnes à temps partiel) ; 

13 Ces délégations de pouvoirs excluent les embauches et affectations de personnel, les procédures disciplinaires ainsi 
que les aliénations de patrimoine, sauf si elles ont été approuvées par le CA. 
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l'amélioration de l'exploitation des outils informatiques (les logiciels des gestions 
locative et financière ne sont pas interfacés - cf. § 4). 

La SEDRE réunit régulièrement les instances représentatives du personnel (comité 
d'entreprise et CHSC7). La SEDRE est réactive sur les difficultés posées au sein de la 
société et les solutions à y apporter (agressions répétées sur le personnel en 2013 qui ont 
abouti, d'une part à une condamnation judiciaire, et d'autre part à la sécurisation des 
locaux concernés). 

La société dispose d'un parc en location de deux véhicules de fonction 14 et 26 véhicules 
de service directement affectés aux cadres et aux collaborateurs qui se déplacent 
fréquemment. Les agents dont la mission prévoit des permanences (par exemple, 
chargé de questions sociales) sont indemnisés au taux du barème fiscal en vigueur. Le 
règlement intérieur de la société prévoit en son article 17 que l'usage des véhicules 
appartenant à la société est strictement réservé aux besoins de l'activité et que leur 
utilisation fait l'objet de prescriptions particulières. Une partie du personnel de la 
société effectue des trajets domicile-travail avec les véhicules de service sans que cela 
soit prévu par le règlement intérieur. Ce point doit être régularisé. 

2.2.6 Commande publique 
Selon les dispositions de l'article L. 481-4 du CCH soumettant les sociétés d'économie 
mixte aux dispositions de l'ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 et de son décret 
d'application, la SEDRE est soumise aux règles de la commande publique. 

Le service des marchés de la SEDRE, composé de quatre agents et placé sous l'autorité 
du directeur administratif et financier (DAF), intervient en conseil et accompagnement 
des directions de la société et prépare l'ensemble des marchés - à l'exception de ceux 
qui relèvent de la DPL. Il assure le contrôle interne des marchés avant visa du DAF et 
signature du directeur général. Le service des marchés s'appuie sur le logiciel Marco, 
dont il est administrateur, pour la phase amont de la rédaction des marchés (jusqu'à la 
notification des actes de sous-traitance) et sur le logiciel GO 7, dont la DAF est 
administrateur, pour les dépenses imputables aux opérations. 

La société dispose de deux documents distincts selon le montant des marchés: 

un règlement intérieur (RI) de la commission d'appel d'offres (CAO), validé par 
le conseil d'administration le 12 juin 2014 ; 

un RI de la commission des marchés, rédigé en octobre 2010 et mis à jour par 
notes de service successives en ce qui concerne les montants de seuils. 

L'examen de ces documents n'appelle pas d'observation particulière. 

2.3 CONCLUSION DE LA PRESENTATION GENERALE 

La SEDRE est une société dynamique qui a vu évoluer son activité initiale 
d'aménagement vers une mission de bailleur social partagée entre un parc 

14 Un véhicule de fonction est affecté au directeur général et l'autre à un chargé d'opération précédemment affecté à 
l'agence de Saint-Pierre fermée en 2005. 
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conventionné avec plusieurs collectivités territoriales à partir des années 1980 et un 
parc propre à partir des années 1990. Cependant, le CA n'a pas à ce jour une 
information suffisamment complète et claire de l'activité pour définir la stratégie. Pour 
cela, sur le plan organisationnel, le travail engagé dans le cadre de l'audit réalisé en 
2013 doit être poursuivi, notamment dans la formalisation des règles de 
fonctionnement des comités d'engagement. 

3. GESTION LOCATIVE ET POLITIQUE SOCIALE 

3.1 OCCUPATION DU PARC 

Cinquième bailleur du département de la Réunion, la SEDRE joue pleinement son rôle 
social en logeant une population dont plus de 85 % dispose de ressources se situant en 
dessous de 60 % des plafonds PLUS. Ce taux reste constant entre 2012 et 2014 '5 • Les 
familles monoparentales sont nettement plus nombreuses que dans les départements 
métropolitains (19,6 %), et leur nombre a doublé entre 2012 (26,3 %) et 2014 (55,9 %). 
En revanche, les personnes seules représentent 28 % des ménages dans le département 
de la Réunion, alors qu'elles totalisent 37 % des ménages en France métropolitaine. 
71,3 % des titulaires de contrats de location se situent dans une tranche d'âge de 30 à 
60 ans (67,9 % pour l'ensemble des bailleurs sociaux du département de la Réunion, et 
60 % au plan national). 
En 2012, 85,S % des ménages étaient bénéficiaires d'une aide au logement (91,1 % en 
2014) pour un taux moyen dans le département de 75 % et un taux de 51,1 % au plan 
national. Le taux de locataires qui ont un emploi stable a augmenté entre 2012 et 2014, 
passant de 23,6 à 27,7 %. 

Ressources des Inférieures à Inférieures à Inférieures à Supérieures à Bénéficiaires 
locataires par rapport 20% 40% 60% 100% d'une aide au 
aux plafonds PLUS logement 

Locataires SEDRE (%) : 
- OPS 2012 54,7 72,3 85,8 2,1 85,5 

- OPS 2014 56,0 75,0 85,8 2,3 91,1 

Statistiques département 
53,0 71,3 84,2 4,1 75,0 La Réunion 2012 (%) 

Statistiques France entière 
19,9 38,9 60,6 10 51,1 2012 (%) 

3.2 ACCES AU LOGEMENT 

3.2.1 Connaissance de la demande 

La SEDRE enregistre les demandes de logement sur son logiciel PREM interfacé avec le 
système national d'enregistrement. Le tableau ci-dessous comptabilise les demandes 
qu'elle a enregistrées au cours des trois dernières années: 

15 Source enquêtes OPS 2012 et 2014 
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Année 

Saisie demandes 
Renouvellement demandes 

2012 

2769 

448 

2013 

3070 
414 

2014 

4692 
826 

Actuellement, l'association réunionnaise des maîtres d'ouvrage sociaux (ARMOSy6 
travaille à un projet de mutualisation externalisée des services enregistreurs des 
demandes de logement avec le concours de la DEAL17. 

Le délai d'attente anormalement long est fixé à cinq ans à la Réunion. Sur les 1 391 
dossiers d'attribution examinés pour la période 2011/2014, le délai d'attente se répartit 
comme suit: 

Délai d'attente 
< 3 mois 

Entre 3 mois Entre 6 mois Entre 1 an 
< Sans <7 ans Au delà ... 

et 6 mois et 1 an et 30 mois 

Nombre 326 297 303 309 124 17 15 

En % 23,4 21,4 21,8 22,2 8,9 1,2 1,1 

La quasi-totalité des demandes est attribuée dans la limite du délai anormalement long 
et les deux tiers (66,6 %) dans un délai inférieur à un an. 

3.2.2 Contingent réservé 

73,7 % du parc de l'organisme est réservé. La majorité des réservations se fait au 
bénéfice des collectivités territoriales (76 %). Les communes avec lesquelles la SEDRE a 
signé des conventions de construction de logements ne sont pas nécessairement 
réservataires de la totalité des logements des programmes qu'elles font réaliser à la 
SEDRE. 

Réservataires Nombre de logements réservés Logements réservés (%) 

Etat 
Collectivités (Communes et Conseil 
général) 
Organismes « collecteurs 1% » et autres 

Total 

3.2.3 Politique d'occupation du parc de l'organisme 

388 17,3% 
1708 76 % 

151 6,7 % 

nu WO% 

Etant spécialisée dans les opérations de RHI, la SEDRE oriente prioritairement la 
politique d'occupation de son parc vers le relogement sur place des populations 
concernées par le périmètre de ces opérations. Cette règle est clairement énoncée dans 
l'article 4 du règlement intérieur de ses deux commissions d'attribution des logements 
(CA LyB. Elle favorise également les mutations internes, notamment pour éviter les 
difficultés de relations de voisinage. 

16 L'ARMOS regroupe les sept promoteurs sociaux de la Réunion. 

17 Une réunion de lancement du déploiement du dossier unique a eu lieu le 26 mai 2015. 

18 La SEDRE dispose de deux commissions d'attribution (Nord-Est et Sud-Ouest) compte tenu de la dispersion du parc sur 
l'ensemble du département. 
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3.2.4 Gestion des attributions 
La gestion des attributions s'appuie sur le règlement intérieur des deux CAL. Le 20 mai 
2011, ce règlement a été validé par le CA. Le 12 juin 2014, la composition des CAL a 
été modifiée à la suite des élections municipales de 2014. Sont membres des CAL le 
président de la société, le directeur général pour la CAL Nord/Est et le chef du service 
de gestion locative pour la CAL Sud/Ouest, une chargée de clientèle pour la CAL N/E et 
le responsable de l'antenne de Saint-Paul pour la CAL S/O, deux chargées de questions 
sociales et un représentant des locataires dans chacune des deux CAL. 

Chaque commission se réunit deux fois par mois, au siège de la société. Le nombre 
d'attributions déjà effectuées par d'autres bailleurs et les refus d/attribution de 
logement de la part des demandeurs étant importants, la SEDRE est régulièrement 
amenée à présenter en CAL des dossiers de demandeurs pouvant se situer jusqu'au 
8ème rang sur un même logement. Cette pratique permet également d'éviter une 
vacance trop importante sur les logements. 

L'examen global des attributions de logements a été complété par le contrôle détaillé 
de 80 dossiers répartis sur 35 CAL entre 2010 et 2014. 

Huit irrégularités concernant la signature de baux de location ont été relevées (non 
conforme à L'article L. 342-14-1-0 du CCH). 

• Six baux de location ont été signés sans ou avant passage en CAL. 

• Deux baux ont été signés avec la ville de Saint-Denis pour des relogements en 
transit pendant la durée de réhabilitation de la résidence « Alamandas » sans qu'une 
convention ait été passée entre les signataires des baux. La Ville de Saint-Denis a 
résilié ces contrats lors du contrôle. 

Dans sa réponse, la société décrit le caractère d'urgence de chacun des six cas relevés 
et confirme la résiliation des deux baux avec la commune de ST Denis. 

Le tableau ci-après récapitule les attributions annuelles: 

Année 2012 2013 2014 
Nombre d'attributions de logements acceptés par les 237 317 511 
demandeurs 
- dont nombre d'attribution « DALO » 13 8 11 
Nombre de refus par les attributaires19 89 142 587 

- dont nombre de refus « DALO » 3 15 7 

Nombre de rejets de candidature20 1 7 7 

- dont nombre de rejets « DALO » 0 1 0 

Nombre d'ajournements 62 94 123 

Le montant du loyer maximum n'est pas porté sur la quittance de loyer comme le 
stipule l'article R. 445-13 du code de la construction et de l'habitation. La SEDRE doit 
prendre les mesures nécessaires pour faire figurer cette mention. 

19 Les principaux motifs de refus ont trait, soit au fait d'avoir été déjà logé par un autre bailleur, soit à la localisation de la 
résidence, en termes d'attractivité ou d'absence de transports en commun (résidences Bellepierre et Montgaillard). 

20 Sur les quinze rejets, neuf concernaient des dépassements de plafonds de ressources et trois une absence de 
justificatif de revenus 
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3.2.5 Contrats avec des associations 
La SEDRE a signé trois contrats de location avec les associations agréées par la 
préfecture: 

• «Allons Deor » : contrat de bail glissant du 2 février 2013 pour un appartement T2 ; 

• «Soutien Solidarité Santé» : contrat de bail du 2 février 2002 pour une location à 
titre temporaire qui concerne cinq logements; 

• «Fondation Abbé Pierre» : contrat de bail glissant du 10 décembre 2014 pour un 
appartement T4. 

3.3 LOYERS ET CHARGES 

3.3.1 Loyers 
Par convention conclue entre l'Etat et la SEDRE, en application de l'article L. 472-1-3 du 
(CH, les augmentations maximales de loyers sont fixées avec une application au 1er 

juillet. 

Années 
Hausse annuelle de loyers votée en CA 
Hausse maximale autorisée 

2011 
l,10 

l,10 

2012 
l,90 

l,90 

2013 
2,15 

2,15 

2014 

0,90 

0,90 

2015 
0,57 

0,57 

L'augmentation des loyers 2013/2014 a été vérifiée à la résidence et non au logement 
pour l'ensemble du parc, sur la base des tableaux de surface annexés aux décisions 
attributives de subvention de l'Etat. Il n'a pas été observé de dépassement de loyer. 

38 % du parc locatif social de la SEDRE est situé en ZUS, soit 1161 logements. Parmi les 
treize locataires assujettis au supplément de loyer solidarité (SLS) lors du contrôle, 
quatre n'avaient pas répondu à l'enquête, sept dépassaient les plafonds de ressources 
entre 20 et 50 %, et deux entre 60 et 80 %. 

Supplément de loyer solidarité 
Nombre de locataires assujettis 
Montant mensuel21 du SLS encaissé (€) 

2009 
8 

205 

2010 
4 

79 

2011 
5 

67 

2012 
6 

133 

2013 
13 

161 

Par ailleurs, 70 % des loyers sont réglés en espèces au siège et à l'antenne de Saint-
Paul. 

3.3.2 Charges 
L'analyse a porté sur les charges de l'exercice 2013 régularisées entre mai et décembre 
2014. Les provisions sont correctement ajustées. En moyenne sur l'ensemble du parc, 
elles représentent 98,21 % des charges constatées. Cependant, des écarts plus 
importants (:1: 20 %) ont été constatés (six programmes représentant 211 logements en 
sur-provision et quatre programmes représentant 140 logements en sous-provision). 
Le niveau moyen de charges (8,21 €/m 2) reste inférieur au montant donné par 
l'observatoire des charges 2013 de l'USH (9,07 €/m 2). La taxe d'enlèvement des 
ordures ménagères (TEOM) en représente 40 %, l'entretien des espaces verts 40 %. 

21 Du mois de décembre de l'année 2014 
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L'entretien et le gardiennage sont externalisés, mais seule la partie correspondant à 
l'entretien est récupérée sur les locataires. L'examen des dossiers de charges n'a révélé 
qu'une facture d'enlèvement d'encombrants (360 €) récupérée à tort. 

Le traitement de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères dans les charges 
récupérables est irrégulier (non conforme à l'article L. 442-3 du CCH). Les charges sont 
exigibles sur justification, en contrepartie des services rendus liés à l'usage de la chose 
louée, des dépenses d'entretien courant et des menues réparations et des impositions. 
Les programmes neufs font l'objet d'une provision TEOM la première année de mise en 
service. Or, cette taxe n'étant pas exigible l'année de mise en service, les provisions ne 
sont donc pas fondées. Même s'il y a remboursement l'année suivante, les visées 
pédagogiques avancées par l'organisme ne doivent pas interférer avec la 
réglementation. Dans sa réponse, la société s'engage à rectifier sa pratique irrégulière. 

3.4 TRAITEMENT DES IMPAYES 

L'organisme dispose de six chargés de clientèle et de deux chargés des questions 
sociales, une assistante sociale et une conseillère en économie sociale et familiale 
(CESF). Les locataires concernés par les programmes de résorption de l'habitat indigne 
(RHI) bénéficient d'un accompagnement spécifique. 

Si les relances amiables systématiquement effectuées restent sans effet, le dossier est 
orienté vers le service contentieux. La procédure réglementaire est appliquée, 
l'assignation en paiement étant assortie systématiquement de la demande en résiliation 
du bail. 

Une réunion se tient tous les trois mois avec les partenaires (département, communes, 
CAF, associations) pour traiter des dossiers d'impayés. Un compte rendu est ensuite 
envoyé, selon les cas, à la ((APEX qui peut demander des éléments complémentaires. 

La situation des impayés et son évolution sont présentées dans le tableau suivant: 

Année 2009 2010 2011 2012 2013 Médiane nationale 
2013 

Evolution des créances locataires 0 1,0 1,0 2,0 3,0 1,3 
/ loyers et charges (%) 

Créances locataires / loyers et 9,97 8,96 9,02 9,68 10,54 13,1 
charges récupérées (%) 

La situation des impayés se dégrade en 2013. Avec un stock de créances de 10,54 % par 
rapport aux produits locatifs, la SEDRE se trouve dans une position plus favorable que 
celle constatée dans les SA d'HLM (13,1 %). Toutefois, la part de locataires en impayés 
est importante (environ 35 % sur les trois dernières années), part relativisée par un faible 
montant résiduel de loyers à acquitter. L'évolution des créances de 3 % en 2013 est 
plus importante que la médiane de référence (1,3 %). En 2012, l'évolution (2 %) était 
également supérieure à celle des SA (1,1 %). Selon l'organisme, une partie de cette 
augmentation est justifiée par une mise en place trop longue des dossiers d'allocation 
logement (AL), mettant en difficulté les locataires lors du paiement de leurs premiers 
loyers. Le montant des créances douteuses corrigées des créances irrécouvrables est en 
diminution en 2013, alors que les créances simples augmentent de manière 
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conséquente (cf. annexe 5), participant ainsi à la dégradation des impayés constatée en 
2013. 

L'état des impayés fourni par l'organisme sur les années 2012 à 2014 fait ressortir une 
dette locative en augmentation sur les présents: 

En € 

Locataires présents 

Locataires sortis 

Total 

2012 

232365 

713 040 

945405 

2013 

379246 

687296 

1066542 

2014 

580354 

640034 

1220388 

Les plans d'apurement ne sont pas limités dans le temps. La liste fournie fait apparaître 
des durées pouvant aller jusqu'à 175 mois avec une moyenne de 24 mois accordés aux 
plans hors contentieux et 30 mois pour les plans contentieux. 

L'organisme n'a signé aucun protocole de cohésion sociale. De 2012 à 2014, 24 
expulsions ont été effectives sur 199 prononcées par la justice. 

L'examen de dossiers d'impayés n'appelle pas de remarques particulières. 

3.5 QUALITE DU SERVICE RENDU AUX LOCATAIRES 

Le 26 juin 2011, un plan de concertation locative (PCL) a été signé avec deux 
associations de locataires, la fédération Région Réunion de la CNL et le groupement 
des locataires de la Réunion, qui sont représentées au CA. Ce plan a été validé par le 
CA le 20 mai 2011. Deux conseils ont été créés, l'un à Saint-Denis et l'autre à Saint-Paul. 
Néanmoins, faute pour les deux associations d'avoir désigné leurs représentants au sein 
de ces conseils, ils n'ont pas fonctionné, comme l'indique l'évaluation triennale du plan 
relatée au CA du 20 mai 2015. Les deux associations perçoivent néanmoins la 
subvention annuelle réglementaire. La SEDRE ne diligente pas d'enquête de satisfaction 
auprès de ses locataires. Cependant, les techniciens de proximité sont présents dans les 
résidences (cf. § 3.4.1) et ils relaient rapidement les demandes des locataires, voire 
anticipent les difficultés potentielles. 

3.5.1 Réclamations 
Les réclamations sont enregistrées dans le logiciel de gestion locative de logement 
social PREM qui édite un reçu de réclamation. Ce document n'est pas adressé au 
locataire car il contient le suivi interne du dossier. Néanmoins, les locataires sont 
contactés sous 48 h par un des quatre techniciens de proximité de la société, chargés 
du suivi des réclamations. Ils font signer un reçu aux locataires lorsque les travaux ont 
été réalisés pour clôre la réclamation. Il n'est pas tenu de statistique sur le délai de 
traitement de la demande mais, selon les données obtenues auprès de l'organisme 
(logiciel PREM) , 80 % des réclamations font l'objet d'un ordre de service dans le mois 
qui suit la demande. Pour les travaux résultant des réclamations, la SEDRE a passé cinq 
marchés avec des prestataires externes. 
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3.6 CONCLUSION SUR L'EVALUATION DE LA POLITIQUE SOCIALE 

La SEDRE joue son rôle de bailleur social en logeant, ou relogeant dans le cadre de la 
RHI, les populations du département éligibles au logement social. Cependant, elle doit 
veiller à respecter scrupuleusement la législation en n'attribuant les logements 
qu'après décision favorable tracée de la CAL. De plus, la SEDRE doit maîtriser ses 
impayés et revoir sa politique de provisionnement de charges. 

4. PATRIMOINE 

4.1 CARACTERISTIQUES DU PATRIMOINE 

La SEDRE possède un patrimoine de 3030 logements sociaux (2 008 LLS, 1 013 LLTS et 9 
PLS) dont 48 équivalents logements répartis en deux maisons relais et un centre 
d'hébergement relais social (CHRS-LHSS22). 

4.2 STRATEGIE PATRIMONIALE 

Le 19 avril 2010, le plan stratégique de patrimoine (PSP) et le plan d'actions de la 
convention d'utilité sociale (CUS) de la SEDRE ont été validés par le CA. La CUS a 
ensuite été formellement adoptée par le CA le 25 juin 2010 et signée avec le préfet le 
27 juin 2010. Le 1er octobre 2014, un nouveau PSP 2014-2023 a été validé par le CA : en 
termes de production neuve, il concerne exclusivement le parc non conventionné avec 
les collectivités locales (les conventions avec elles prenant fin dans une fourchette allant 
de 2023 à 202922 pour la commune de Saint-Denis, et de 2028 à 2043 pour Saint-Paul23). 

4.3 DEVELOPPEMENT DU PATRIMOINE 

4.3.1 Rythme de construction depuis les cinq dernières années et objectifs de 
production 

Le tableau ci-dessous récapitule les livraisons réalisées sur la période du contrôle et en 
comparaison par rapport aux engagements de la CUS, qu'elles doivent à terme 
dépasser de 12 %. 

Livraisons de logements 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Neuves 110 66 169 251 *344 *431 

Résidences (maisons relais et CHRS) 0 20 45 0 

Total 110 86 214 251 *344 *431 

Engagements eus 106 220 250 261 213 227 

Différence +4 -134 - 36 - 10 *+ 131 *+ 204 
PSP **142 **260 **250 **261 ***318 ***502 
*Prévisions: chiffres issus de la présentation au conseil d'administration du 20 mai 2015 

**Objectifs PSP 2010 

***PSP 2014-2023 

22 Centre d'hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) - Lits halte soins santé (LLHS) 

22 Dernier programme amorti: résidence « Bellepierre » dont les remboursements ont débuté en 1995. 

23 A l'exception de la résidence « Le lavoir» qui ne sera pas totalement amortie en 2043. 

Total 

*1371 
65 

*1436 

1277 

*+ 159 

*1733 
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Les objectifs du PSP révisé pour les années 2017-2023 visent une production moyenne 
de 227 logements par an. 

Les constructions programmées portent sur des logements locatifs sociaux, à 
l'exception d'une résidence de 19 logements à Saint-Paul financée en prêt social 
location accession (PSLA)24. 

4.3.2 Capacité de l'organisme à construire ou acquérir des logements 
Compte tenu des compétences avérées d'aménageur de la SEDRE, la société dispose 
d'une équipe complète très opérationnelle dans la direction du développement. Sa 
réserve foncière actuelle, notamment dans les ZAC dont elle est propriétaire, lui permet 
de se projeter pour préparer les projets des constructions des années à venir. Elle doit 
toutefois intégrer la raréfaction du foncier et la compétence décisionnelle des 
communes dans un paysage concurrentiel qui s'élargit. 

4.4 MAINTENANCE DU PARC 

Le tableau suivant issu des rapports de gestion retrace les montants engagés au titre 
de la maintenance du parc: 

Hypothèses PSP 
Maintenance (k€) 2011 2012 2013 2014 (moyenne/an) 

Entretien courant 528 479 500 583 464 

Gros entretien 794 829 793 913 1543 

Amélioration 164 0 223 l34 312 

Remplacement composants 1436 432 441 1234 1053 

Si les montants des travaux d'entretien courant de 2011 à 2014 (523 k€/an) sont en 
moyenne nettement supérieurs aux hypothèses du PSP, ceux consacrés au gros 
entretien parviennent à 54 % des prévisions et ceux concernant l'amélioration 
n'atteignent que 42 % des objectifs. Les composants sont remplacés à hauteur de 84 % 
de l'enveloppe financière des hypothèses 2011/2014. 

Les travaux de maintenance ne sont pas effectués de manière satisfaisante sur le parc 
conventionné avec les communes. Le parc « conventionné» avec les communes (cf § 

1.2.4) nécessite des travaux importants de renouvellement de composants, de gros 
entretien et d'entretien courant ainsi que d'amélioration. Si la réalisation de ces travaux 
est soumise à une contribution financière significative des collectivités au titre de la 
garantie d'équilibre d'exploitation conventionnelle, compte tenu de la faiblesse du 
montant des loyers, la SEDRE, propriétaire des logements, doit néanmoins en assurer la 
maintenance. L'équipe de contrôle a toutefois relevé que, malgré les démarches et 
relances de l'organisme auprès de ces collectivités, les contributions financières 
sollicitées n'ont pas été régulièrement versées au rythme nécessité par les travaux à 
réaliser, ce qui a engendré de la part de la SEDRE un report d'année en année des 
opérations de grosse réhabilitation (cf § 3.4.1). De ce fait, la société applique sur ce 
patrimoine conventionné une politique limitée d'entretien qui la place en position 
difficile. Les travaux de réfection de toiture sont particulièrement concernés avec les 

24 Opération « Les Vacoas ", livraison programmée en octobre 2015 
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cyclones qui provoquent des infiltrations importantes. En 2013, à titre d'exemple, la CAF 
avait suspendu le versement de l'allocation logement d'un locataire et en 2014 l'Agence 
Régionale de Santé (ARS) a adressé à la SEDRE une mise en demeure de se conformer 
aux critères de décence de logement et aux normes d'installation électrique pour un 
logement à Saint-Denis. Cette dernière affaire a été relatée au CA du 1er octobre 2014. 

Le montant prévisionnel de travaux du PSP 2014-2023 s'élève à 51 000 k€, dont 
37 000 k€ pour le parc conventionné avec les communes et 14 000 k€ pour le parc non 
conventionné avec elles. La répartition de ce montant par commune est indiquée dans 
le tableau ci-dessous: 

Commune Saint-Denis Saint-Paul Sainte-Marie Saint-Benoît Sous-total Total 

Montant (k€) 14 678 12 219 2 690 1 346 30 933 25 3700026 

4.4.1 Visite de patrimoine 
La visite du patrimoine a porté sur 1 264 logements (cf. annexe 6), soit 41 % du 
patrimoine de la SEDRE. Elle a mis en évidence des disparités de maintenance dues 
essentiellement aux difficultés rencontrées dans l'application des termes des 
conventions passées avec certaines communes. Dans l'attente de décisions de 
financement, des réhabilitations, parfois lourdes, prévues dans la CUS, n'ont pas été 
réalisées ou seulement partiellement sur certaines résidences visitées: 

• Saint-Denis: réhabilitation partielle pour les résidences Alamandas, Rocade 1/2/3 et 
Toucouleur; réhabilitation non entamée lors du contrôle sur les résidences 
Piranhas/Casse-Pierre et Granits; 

• Sainte-Marie: réhabilitation partielle pour la résidence des Vergers 2, non entamée 
pour Vergers 1 et 3 ; 

• Saint-Paul: réhabilitation prévue en 2014 pour la résidence Chaussée Royale 
reportée sur 2015/2017 à la suite de la révision du PSP 2014/2023. 

Le patrimoine de Saint-Benoît qui n'a pas été visité (résidence Bras Canot) n'a pas été 
réhabilité. Certains locaux étaient également squattés: parking du bâtiment B9 de la 
résidence Montplaisir cadenassé par les squatteurs - procédure judiciaire d'expulsion 
en cours, local commun résidentiel de la résidence Verger II, dont la transformation en 
logement locatif est à l'étude. 

Il est à noter que les quatre techniciens de proximité assurent un rôle pivot 
d'observation et d'information montante et descendante afin d'assurer la qualité du 
service rendu aux locataires et le suivi du patrimoine. Ils sont formés et appliquent les 
procédures dont celle relative à la découverte d'épaves de véhicules régulièrement vues 
sur les parkings. 

25 Hors entretien courant, remise en état des logements suite à rotation et surcoûts résultant de la présence éventuelle 
d'amiante 

26 Incluant l'entretien courant, le gros entretien, le remplacement des composants et les travaux d'amélioration 
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4.4.2 Diagnostics techniques 
Les dossiers techniques « amiante» des parties communes (repérage des produits de 
listes A et B) ont été réalisés. S'agissant des parties privatives (DAPP27), ils sont effectués 
en cas de vente ou lors des relocations, conformément aux articles R.1334-15 et -16 du 
code de la santé publique. Néanmoins, l'organisme n'a pas réalisé les repérages dans 
les parties privatives et n'a donc pas inclus dans son PSP 2014-2023 le coût de 
l'incidence potentielle de ces DAPP qui grèveront nécessairement les budgets des 
résidences concernées28 et doivent intervenir, aux termes de l'article 4 du décret n° 
2011-629 du 3 juin 2011, avant le 3 juin 2020 (cf § 1.2.3 et 4.3). La SEDRE fait cependant 
procéder à des travaux de retrait d'amiante avant réhabilitation de bâtiment: ainsi, à la 
résidence « Chaussée Royale» dont les travaux de réhabilitation doivent débuter en 
2015, un diagnostic avant travaux a permis de mettre en évidence des produits 
amiantés dans les parties privatives de certains appartements. Un désamiantage a donc 
été opéré. 

Concernant les économies d'énergie, la production d'eau chaude est assurée pour 
l'ensemble du parc par des chauffe-eau solaires avec un marché pour leur entretien, 
signé fin 2012 pour une durée de 48 mois. Il a été résilié en mai 2015 mais une nouvelle 
consultation a été lancée au mois de juin 2015. 

4.4.3 Gardiennage 
La SEDRE a signé un marché unique de nettoyage et de surveillance avec une 
entreprise qui emploie préférentiellement des locataires du parc de la SEDRE au 
chômage. L'organisme dispose d'agents de médiation mis à disposition par le 
prestataire dans le cadre du contrat. Le cahier des clauses techniques particulières 
(CCTP, article A/3.6) prévoit la présence d'un agent à temps plein pour l'ensemble des 
prestations nettoyage et surveillance, et renvoie aux conditions particulières du contrat 
qui ne précisent pas la répartition entre temps de nettoyage et temps de surveillance. 
Le planning de travail des gardiens fourni indique bien un temps de surveillance 
équivalant à 70 % de leur temps de travail. La SEDRE doit faire préciser ce point dans le 
contrat. 

4.5 VENTE DE PATRIMOINE 

La SEDRE n'a procédé à aucune vente de patrimoine sur la période du contrôle et 
n'envisage pas d'aliénation de son patrimoine. 

4.6 CONCLUSION DE LA POLITIQUE PATRIMONIALE 

Si les capacités de la SEDRE en matière de production neuve sont incontestables, la 
société doit porter une attention particulière au devenir du patrimoine conventionné 
avec les communes. Les décisions à venir sur cette partie de patrimoine nécessiteront 
une inflexion des orientations du PSP. 

27 DAPP : Diagnostics amiante des parties privatives. 

28 A titre d'exemple, compte tenu du fait que les retraits d'amiante ne peuvent être conservés sur le territoire de l'île, le 
coût du désamiantage d'une varangue (terrasse) est évalué de 10 à 27 k€. 
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5. TENUE DE LA COMPTABILITE ET ANALYSE FINANCIERE 

La direction administrative et financière dispose d'un service comptable de quatre 
personnes, d'un contrôleur financier dont le poste a été créé en 2012, d'un chargé de 
mission pour les clôtures d'opérations et le suivi de la trésorerie des mandats et 
concessions, d'un gestionnaire informatique qui s'occupe également du quittancement 
et d'un gestionnaire assurant le suivi budgétaire et financier. A cette direction sont 
rattachées les fonctions « Ressources humaines» qui ne disposent pas d'une direction 
autonome ainsi que le service « Marchés ». 

Le système informatique n'autorise pas l'interface entre la gestion locative (gestion par 
locataires avec Prem) et la comptabilité (gestion par programmes avec Nuevo), obligeant 
à des doubles saisies. La gestion patrimoniale est traitée par Sage et le suivi des 
opérations par G07. 

Afin de sécuriser les encaissements en espèces (environ 320 k€ par mois), la société 
utilise des coffres spécifiques et fait appel à un transporteur de fonds pour un coût 
actuel de 20 k€ par an. 

Une remarque concerne le compte 218400010 « mobilier logement personnel» : il aurait 
dû être soldé, l'actif correspondant ayant été cédé en même temps que la vente du 
logement de fonction qui contenait ce mobilier. 

Le mandat des commissaires aux comptes titulaire (cabinet Conseil et Audit HOM) et 
suppléant (/11. Pierre Alain Frecaut) a été renouvelé par l'assemblée générale du 28 juin 
2013. La comptabilité est correctement tenue et les comptes ont été certifiés sincères 
par le commissaire aux comptes. 

Les frais de conduite d'opération sont calculés de manière forfaitaire et non au coût 
réel (non conforme au plan comptable général/règlement n° 99-03 du 29 avril 1999 
du comité de la réglementation comptable - article 447/72 - production immobilisée). 
Les coûts internes de conduite d'opération sont calculés forfaitairement à un taux de 
3 %. Le compte 72 « Production immobilisée» enregistre le coût des travaux réalisés 
par l'entité pour elle-même. Il est crédité soit par le débit du compte 23 « 

Immobilisations en cours» du coût de production des immobilisations créées par les 
moyens propres de l'entité au fur et à mesure de la progression des travaux, soit 
directement par le débit des comptes d'immobilisations intéressés si le transit par le 
compte 23 ne s'avère pas nécessaire. Les biens ou services produits par l'entreprise 
sont évalués à leur coût de production, les charges directes ou indirectes de production 
sont prises en compte dans la mesure où elles peuvent être raisonnablement rattachées 
à la production du bien. En appliquant un montant forfaitaire, il n'est pas possible de 
démontrer sa correspondance avec celui de la valeur réelle des coûts de production. 
Dans sa réponse, la société s'engage à rectifier sa pratique irrégulière. 

5.1 LES OPERATIONS DE DEFISCALISATION 

Les opérations de défiscalisation ont été effectuées selon le schéma de l'article 199 
undecies C du code général des impôts accordant la réduction fiscale aux personnes 
physiques et aux entreprises relevant de l'IR. 

La SEDRE construit des immeubles et les vend en VEFA à la structure de portage. Elle 
les exploite pendant cinq ans et les rachète en fin de période de crédit bail. Pendant la 
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construction, la SEDRE consent des avances à la structure de portage sous forme de 
crédit vendeur, gages espèces ou prêts participatifs. Elle se finance par le biais des 
emprunts CDC et des subventions de la ligne budgétaire unique (LBU). Une part du 
financement est apportée par les investisseurs qui lui rétrocèdent 65 % de l'avantage 
fiscal obtenu. Le montage repose sur un principe d'équilibre des flux de trésorerie entre 
les deux structures: 

en phase fiscale, la redevance de crédit bail équivaut au remboursement du 
crédit vendeur; 

au débouclage de l'opération, l'option d'achat équivaut au remboursement du 
capital restant dû. 

Les premiers débouclages interviendront en 2018. Un bilan devrait être conduit sur le 
coût de ces opérations qui sont grevées de frais supplémentaires (rémunération de 
l'arrangeur, frais de notaire dus lors de la vente et de la sortie d'opération) et de risques 
juridiques (avis de France Domaine pour le rachat et écart possible avec le prix de rachat 
prévu dès le montage de l'opération). Jusqu'à présent, les avantages réels constatés sont 
procurés par les montages financiers qui ne requièrent pratiquement pas de fonds 
propres, et par l'obtention rapide de la rétrocession fiscale, au plus tard dès le début de 
l'exploitation. 

5.2 ANALYSE FINANCIERE 

5.2.1 Rentabilité de l'ensemble des activités 
Depuis 2012, grâce aux nouveaux montages financiers liés à la défiscalisation, l'activité 
locative s'est fortement développée. Parallèlement, les activités d'aménagement et de 
mandat ont eu tendance à se réduire du fait d'une baisse d'investissements des 
collectivités et de la concurrence nouvelle des SPL (sociétés publiques locales). Le 
tableau ci-dessous retrace l'autofinancement par les flux sur l'ensemble des activités. 

En k€ 2009 2010 2011 2012 2013 
Marge sur promotion, aménagement -14439 -3591 -10 600 -10 101 -14497 

Marge sur prêts 0 0 0 0 0 
Loyers 14038 11105 10845 11157 11936 
Coût de gestion hors entretien -8246 -9485 -10 273 -10144 -9697 

Entretien courant -1066 -972 -683 -867 -809 

GE -62 -70 -735 -826 -788 

TFPB -572 -510 -612 -657 -820 
Flux financier 2175 2127 2239 2128 2253 
Flux exceptionnel 1761 3180 4 -296 -587 

Autres produits d'exploitation 20667 8825 15605 15942 27132 
Pertes créances irrécouvrables -197 -178 -180 -264 -95 

Intérêts -2184 -723 -1091 -1598 -1485 
Remboursements d'emprunts aménagement, -4825 -6641 -9324 -10866 -7830 
locatif (hors RA) 
Autofinancement net 7050 3067 -4805 -6392 4713 
% du chiffre d'affaires 16,35 11,76 -14,14 -16,74 11,00 
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Les opérations de défiscalisation n'impactent les comptes qu'à partir de 2013 et pour 
des montants peu significatifs. La redevance de crédit-bail est de 78 639 €, les intérêts 
sur avances consenties reversés par la structure de portage s'élèvent à 55 852 €. 

En 2013, la rentabilité de la SEDRE se redresse après deux années marquées par un 
autofinancement négatif. Le chiffre d'affaires global de 44 451 k€ en 2013 retrouve le 
niveau qu'il avait en 2009 avec une rémunération en hausse des concessions 
d'aménagement et une vente en hausse des opérations de promotion immobilière. 
L'activité « mandats» accuse une baisse consécutive à une diminution de la commande 
publique et une concurrence plus forte des SPL. Le fort développement de l'activité 
locative procure des produits supplémentaires. 

La marge négative des activités de promotion et d'aménagement doit être retraitée des 
produits issus des concédants (subventions, participations) figurant dans les autres 
produits. Pour 2013, après retraitement, la marge des activités précitées passe ainsi de 
- 14,5 M€ à + 1,2 M€. 

Le parc locatif de la SEDRE est conventionné pour partie avec quatre communes. Sur ce 
parc, la SEDRE bénéficie d'une garantie d'exploitation dont les déficits devront être 
perçus en fin de convention, soit après que les emprunts locatifs aient été remboursés. 
De même, la SEDRE devra reverser aux collectivités le cumul de bénéfices. En cours de 
convention, la SEDRE peut solliciter les collectivités si la trésorerie du programme est 
négative ou si celle-ci est insuffisante pour faire face à la maintenance des immeubles. 
Suite aux nombreuses demandes effectuées auprès des collectivités, particulièrement à 
la commune de Saint Denis, cette dernière a versé fin 2014 la somme de 1 022 709 € 
représentant le déficit d'exploitation à fin 2013. 

Comptablement, la garantie se traduit par une neutralisation du résultat sur le parc 
conventionné. Le déficit d'exploitation est neutralisé par un produit inscrit au compte 
791 (autres produits dans le tableau pour un montant de 6144 k€ en 2013). Il représente 
une créance envers la collectivité. De même, les bénéfices sont transférés par le biais 
d'un compte 6288 (1 056 k€ en 2013) et représentent une dette envers la collectivité. 
Alors que le compte 6288 est à peu près stable sur les trois dernières années, le compte 
791 subit des variations importantes. Il est beaucoup moins élevé en 2011 et 2012. Le 
transfert à opérer est calculé à partir du compte de résultat, qui prend en compte les 
dotations et reprises. Ainsi, la forte augmentation de la PGE en 2013 (+ 6232 k€) influe 
sur le compte 791 de manière importante. 

La capacité d'autofinancement, diminuée des remboursements d'emprunts 
aménagement et locatifs, de 4 713 k€ en 2013, représente 11 % du chiffre d'affaires. Le 
fort déficit relevé en 2011 et 2012 provient de l'activité aménagement qui enregistre 
des produits nettement inférieurs à ceux de 2013 et des remboursements d'emprunts 
plus conséquents. Afin d'avoir une lecture plus juste de l'activité locative de la SEDRE, 
un focus sur cette seule activité, ne prenant pas en compte les opérations de 
neutralisation du résultat est établi ci-dessous. 

5.2.2 Analyse de l'activité locative 
Le tableau ci-après calcule la CAF sur l'ensemble du parc, propre et conventionné. 
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En k€ 2009 2010 2011 2012 2013 

Loyers 9574 9667 10213 10550 11292 

Coût de gestion hors entretien29 -2368 -2384 -2800 -3114 -2300 

Entretien courant -1054 -1037 -611 -701 -737 

GE -62 -70 -735 -826 -788 

TFPB -533 -476 -577 -623 -786 

Flux financier -100 -123 -151 -186 -209 

Flux exceptionnel 42 63 26 0 -19 

Autres produits d'exploitation 30 433931 1353 459 514 518 

Pertes créances irrécouvrables -163 -117 -138 -159 -95 

Intérêts opérations locatives -2031 -570 -823 -1305 -1109 

Remboursements d'emprunts locatifs -2996 -4837 -5096 -4684 -4641 

Autofinancement net32 4648 1469 -233 -534 1126 

% du chiffre d'affaires 33,40 l3,33 -2,19 -4,83 9,52 

En 2013, l'autofinancement représente 9,52 % du chiffre d'affaires (inférieur à la 
médiane des SA d'HLM de 11,08 %), il est en progression par rapport aux années 2011 et 
2012 impactées par les cotisations CGLLS (473 k€ en 2012 et 441 k€ en 2011), cette 
charge ne représentant plus que 23 k€ en 2013. 

Les flux financiers sur l'activité locative sont peu significatifs. Une grande partie des 
produits financiers provient de l'activité aménagement (préfinancement sur fonds 
propres des opérations) et n'apparaît pas dans ce tableau. 

5.2.2.1 Les produits 

Les mises en service ont permis une progression des produits locatifs. Ces produits sont 
peu impactés par une vacance inférieure à 3 % d'origine essentiellement technique et 
des taux d'impayés en-deçà des médianes des SA d'HLM. Le niveau des loyers 
(4 039 €) est toutefois inférieur à la médiane nationale des SA d'HLM 
(4290 €/logement). 

5.2.2.2 Les charges 

(cf. annexe 7) 

En €/Iogement 

Annuité 

Coût de gestion 

Maintenance 

TFPB 

Médiane nationale SA d'HLM 2013 

2310 

1220 

570 

470 

SEDRE 2012 

2337 

1175 

511 

241 

SEDRE 2013 

2056 

806 

460 

281 

29 Ces coûts comprennent: l'affectation des frais généraux sur l'activité locative calculée par la SEDRE, les coûts d'achats, 
sous-traitance et assurances affectés directement à l'activité locative, la cotisation CGLLS. 

30 Ces produits n'intègrent pas les réparations locatives qui sont des charges récupées 

31 En 2009, la neutralisation du résultat des opérations conventionnées avait été effectuée par le biais d'un compte 70, et 
non par un transfert par le compte 791 avec pour conséquence un montant anormalement élevé de ces produits. 

32 L'autofinancement net est la mesure pour un organisme des ressources tirées de son activité d'exploitation au cours 
d'un exercice (excédents des produits encaissables sur les charges décaissables) restant à sa disposition après 
remboursement des emprunts liés à l'activité locative (à l'exclusion des remboursements anticipés). 
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Au regard de l'activité globale, en 2013, les coûts de gestion représentent 16,69 % du 
chiffre d'affaires. Ils accusent une baisse par rapport aux années précédentes (20,68 % 
et 23,66 %). Pour la seule activité locative, ces coûts suivent la même évolution tout 
aussi favorable avec un niveau de 16,64 % des loyers en 2013 et 24,04 % en 2012, la 
médiane des SA d'HLM 2013 se situant à 24,8 % du produit locatif. Rapportés au 
nombre de logements, les coûts de la SEDRE ne représentent que 806 €/Iogement en 
2013 pour une médiane de 1 220 €. Par contre, en 2012, les coûts au logement étaient 
de 1 175 € (médiane de 1 200 €). Deux facteurs expliquent en partie ces disparités. Il 
s'agit, d'une part d'une anticipation du paiement d'assurances sur 2012 (montant de 
489 k€) alors que ce poste n'est plus que de 80 k€ l'année suivante, et d'autre part 
d'une charge de CGLLS en nette diminution (- 450 k€) du fait de la disparition de la 
contribution sur le potentiel financier. La clé de répartition définie par l'organisme 
partage les charges de structure (personneL et frais généraux) sur les secteurs 
aménagement, foncier, développement et gestion locative en fonction du poids de la 
masse salariale de chacun de ces secteurs. L'activité développement regroupe les 
opérations en mandat qui tendent à se réduire, les opérations d'accession restant 
marginales et les opérations locatives. Les coûts de gestion calculés ci-dessus ne 
prennent pas en compte les coûts salariaux et charges de structure consacrés au 
développement du parc. 

En 2013, l'annuité locative constituée du remboursement en capital et des charges 
d'intérêts de 2 056 € au logement est inférieure à la médiane nationale des SA d'HLM 
(2310 €/Logement). Sur les prêts anciens, l'organisme a bénéficié de taux avantageux de 
la CDC d'un point en dessous des taux pratiqués usuellement. Par contre, à partir de 
2012, les intérêts locatifs augmentent sensiblement, consécutivement à la réalisation 
des nouveaux emprunts (14 M€ en 2012 et 37 f'I/€ en 2013). Cependant, sur les 
opérations récentes, l'organisme a bénéficié de différés de remboursement tendant 
ainsi à une baisse de l'annuité. Jusqu'en 2013, la société n'avait pas d'emprunts à taux 
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swapé. En 2014, elle a contracté un emprunt de 2,5 M € au taux Euribor 3 mois pour 
une opération de promotion immobilière. 

En 2013, l'effort de maintenance, comprenant l'entretien courant et le gros entretien, ne 
représente que 460 €/Iogement (médiane de 570 €). Cependant, il faut distinguer le 
parc non conventionné relativement jeune (7,6 ans) et moins concerné par les gros 
travaux et le parc conventionné plus ancien (17 ans) mais dont l'effort de gros entretien 
se trouve limité par les financements à obtenir auprès des communes concernées. Il 
faut cependant rappeler que les conditions climatiques particulières dégradent plus 
rapidement les immeubles et nécessitent un effort plus soutenu. L'entretien courant 
représente 38,55 % des dépenses et le gros entretien 61,45 %. 

Avec un montant de 281 €/Iogement en 2013, la TFPB est bien inférieure à la médiane 
des SA d'HLM (470 €/logement). Le parc bénéficie d'exonérations diverses venant 
réduire cette charge: 38,1 % des logements sont situés en ZUS, et l'âge moyen de 
l'ensemble du parc est de 13 ans. Ainsi, en 2013, 1 414 logements étaient soumis à 
cette taxe, soit 51 % du parc. 

5.2.3 Structure financière 

• Étude plus particulière des fonds disponibles (cf annexe 8) - Bilans fonctionnels 

En k€ 2009 2010 2011 2012 2013 

Capitaux propres 41359 48958 52775 58583 65075 
Provisions pour risques et charges 8945 10921 10510 10671 17135 
DontPGE 4929 5926 6717 6724 12956 

Amortissements et provisions (actifs immobilisés) 49583 53735 58057 62790 68148 

Dettes financières 130637 146240 157539 163503 202261 
Actif immobilisé brut -169001 -181882 -194007 -205266 -224041 

Fonds de Roulement Net Global 61523 77972 84874 90281 128578 

FRNG à terminaison des opérations33 

Stocks (toutes na tu res) 68166 80270 83216 96130 109162 
Autres actifs d'exploitation 502 407 536 13534 71326 121195 130297 
Provisions d'actif circulant -1621 -3014 -2912 -2278 -1678 
Dettes d'exploitation -20385 -21556 -19671 -26192 -33111 
Besoin (+) ou Ressource (-) en FR d'exploitation 548567 591835 131959 188855 204670 

Créances diverses (+) 2845 1453 0 0 0 
Dettes diverses (-) -494 702 -527 896 -61085 -102828 -97332 

Besoin (+) ou Ressource (-) en FR Hors exploitation -491 857 -526 443 -61 085 -102 828 -97332 

Besoin (+) ou Ressource (-) en FR 56710 65392 70874 86027 107338 

Trésorerie nette 4813 12580 14000 4254 21240 

33 Fonds de roulement net global à terminaison: mesure de l'excédent en fin d'exercice des ressources stables de 
l'organisme (capitaux propres, subventions d'investissement, emprunts ... ) sur ses emplois stables (immobilisations 
corporelles et financières essentiellement) en se plaçant comme si les opérations engagées étaient terminées, toutes 
les dépenses étant réglées et toutes les recettes étant encaissées. 

34 A partir de 2011, la présentation comptable du bilan des mandats a été modifiée, ne laissant apparaître que les soldes 
débiteurs ou créditeurs, alors que précédemment la présentation des comptes intégrait l'ensemble des financements et 
des dépenses de mandats, d'où une baisse significative à partir de cette date des résultats intermédiaires du BFR. 
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En 2013, le fonds de roulement de 128 577 k€ est à son niveau le plus haut sur la 
période de contrôle. Il représente 11,8 mois de dépenses, situation confortable 
comparée aux SA d'HLM (3,7 mois). Toutefois, ce bon niveau est dû à une 
augmentation conséquente des ressources externes comprenant les emprunts 
aménagement et la PGE. 

Les capitaux propres progressent régulièrement sous l'effet des résultats bénéficiaires 
(+ 8906 k€) et de l'augmentation des subventions nettes (+ 17620 k€). 

Les ressources internes s'élèvent à 82 209 k€ et représentent 28,9 % des capitaux 
permanents alors que la médiane des SA d'HLM se situe à 32,2 %. Elles sont stables sur 
la période avec toutefois une progression de 12 955 k€ sur l'année 2013, sous l'effet, 
d'une part de la PGE (+ 6 232 k€), afin de rattraper le retard pris dans l'entretien du 
parc conventionné et suite à la révision du PSP, et d'autre part, des subventions 
d'investissement. 

Les ressources externes augmentent sous l'effet de nouveaux emprunts. 

L'examen des plans de financement des opérations locatives depuis 2002 fait apparaître 
un montant de fonds propres investis très faible (0,63 %). Les apports sont constitués 
de prêts à hauteur de 58 %. Sur les opérations en défiscalisation, la rétrocession fiscale 
procure 30 % du financement. Ce mode de financement préserve les fonds propres de 
la société. 

Une partie de l'actif est comptabilisée en immobilisations financières dans le cadre des 
opérations en défiscalisation. 

L'examen des plans de financement sur les opérations livrées depuis l'année 2000 fait 
ressortir un excédent de financement sur l'opération LLTS Carré de l'Eperon de 405 k€, 
et de 966 k€ au total sur l'ensemble des trois opérations de ce programme (comprenant 
le LLS et l'intermédiaire). Les plans des opérations en cours présentent un surplus de 
financement de 2 961 k€ (cf. annexe 9). Les plans de l'ensemble des opérations 
terminées soldées et terminées non soldées n'ont pas pu être vérifiés, les documents 
n'ayant pas été fournis à l'équipe de contrôle. La situation peut toutefois évoluer à la 
date d'achèvement des travaux (DAn et les opérations retrouver un équilibre de 
financement. Cependant, l'analyse a été faite avec les documents fournis, faisant 
ressortir ces surfinancements. 

En conséquence, le fonds de roulement à terminaison ne peut être établi. 

Le bas de bilan: 

Le besoin en fonds de roulement, constatant des créances à court terme supérieures 
aux dettes de même nature, augmente régulièrement sur la période de contrôle pour 
atteindre son niveau le plus élevé en 2013. Ce besoin est généré par le portage de 
stocks dans les opérations d'aménagement et de promotion, les créances des 
opérations en défiscalisation (62 069 k€), créances sur l'Etat (14 472 k€) et les 
collectivités (participations à recevoir sur les concessions d'aménagement pour 5 561 k€). 
Dans le même temps l'ensemble des dettes à court terme évolue plus faiblement. 
Toutefois, durant l'année 2013, ce sont les dettes envers les fournisseurs et fournisseurs 
d'immobilisation qui augmentent le plus. 
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En 2013, la trésorerie nette (hors concours bancaires et soldes créditeurs de banque) de 
21,2 Mk€ est à son meilleur niveau sur la période de contrôle. Elle bénéficie de différés 
de remboursement sur les emprunts long terme (12 à 18 mois en moyenne) et de la 
perception des fonds des investisseurs souvent avant l'achèvement des opérations. 
Toutefois, le portage financier des opérations d'aménagement tend à la faire diminuer. 
Ainsi la trésorerie de la SEDRE ne couvre que deux mois des dépenses totales (médiane 
des SA d'HLM de 3,2 mois). 

5.3 ANALYSE PREVISIONNELLE 

L'étude prévisionnelle fournie porte sur la période 2013-2023 (cf. annexe la). Elle est 
assise sur un PSP actualisé en 2013 présenté au CA du 24 janvier 2014 et validé ensuite 
par le CA du 1er octobre 2014. 

L'étude distingue les parcs conventionné avec les communes et non conventionné. Sur 
le premier ne figurent que les dépenses d'exploitation et de maintien en l'état 
(entretien, gros entretien et remplacements de composants). Les dépenses prévues pour 
le maintien en l'état sont importantes du fait du retard pris sur les travaux par manque 
de financement. Toutefois, ces travaux devront être exécutés pendant la période de 
l'analyse. Ainsi, au total sur la période tous travaux confondus, le montant à investir 
s'élève à 37 403 k€ alors que le parc non conventionné, plus jeune, ne nécessitera que 
13 693 k€ d'interventions. 

L'étude prévoit un développement du parc en propre de 1 630 logements en 
opérations identifiées sur la période 2014-2018 et la production ensuite de 220 
logements par an soit un total de 2 730 logements à l'horizon 2022. En fin de période le 
parc en propre devrait être triplé. 

L'organisme n'a pas intégré le coût prévisionnel des travaux résultant des repérages 
d'amiante sur les parties privatives. Ces travaux ne sont, pour le moment, réalisés qu'en 
cas de nécessité lors des relocations. Cependant ces surcoûts ne devraient concerner 
que le parc ancien majoritairement conventionné, et financés par les collectivités dans 
le cadre de la garantie d'exploitation. 

Les hypothèses d'évolution s'approchent des recommandations ministérielles définies 
dans la note du 15 avril 2014. L'analyse prévoit les taux d'évolution suivants: loyers 
1,5 %, charges 2 %, personnel 2,1 %, travaux 1,8 %, TF PB 2,5 %, et des taux de livret A 
variables chaque année compris entre 1 et 2,25 %. 

Les fonds propres dégagés par l'exploitation courante sont évalués à 16 820 k€. 

La trésorerie dégagée par les ventes en PSLA est estimée 1 402 k€. Toutefois ce 
montant doit être révisé pour ne retenir qu'un bénéfice de 563 k€ sur l'opération « les 
Vacoas» de 19 logements, l'opération PSLA «les Sillages de l'Ouest» étant 
provisoirement abandonnée sous sa configuration en défiscalisation. Elle pourrait être 
relancée dans le cadre du crédit d'impôts. 

Sur le cycle d'analyse, le pic de production de logements a lieu en 2016. 
L'autofinancement augmente régulièrement sous l'effet de l'évolution des produits 
locatifs. A partir de 2017, la consommation en fonds propres pour les opérations 
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nouvelles devient plus importante, entraînant une baisse progressive de la trésorerie 
qui s'élève à la fin du cycle à 527 k€. 

Au total, les fonds propres dégagés de 17 383 k€ devraient couvrir les besoins en fonds 
propres des dépenses d'investissement de 15 335 k€. Ce plan paraît réalisable à 
condition toutefois que les financements, abondés en grande partie par des ressources 
externes (seuLement 3,45 % de fonds propres), soient maintenus. 

5.4 CONCLUSION SUR LA SOLIDITE FINANCIERE 

L'autofinancement global ne retrouve un niveau correct qu'à partir de 2013. La multi-
activité permet de répartir les charges de structure sur les différents secteurs et 
d'alléger les charges sur le secteur locatif, cependant la règle reste critiquable car elle 
ne prend pas en compte les charges afférentes au développement du patrimoine 
locatif. La situation financière reste fragile sur le locatif social au regard des dépenses à 
mobiliser sur l'entretien du patrimoine, notamment au cas où la SEDRE devrait 
conserver la propriété pleine et entière du parc conventionné avec la collectivité de 
Saint-Denis. L'organisme a su profiter des nouvelles conditions de financement liées à 
la défiscalisation pour augmenter son patrimoine locatif en propre, offrant ainsi des 
perspectives positives. Ce développement devrait compenser la diminution structurelle 
des activités mandat et aménagement, jusqu'alors cœur de métier de la SEDRE. 
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6. CONCLUSION 

La SEDRE est une société d'économie mixte dynamique qui partage son activité 
entre des missions d'aménagement et de bailleur social. Le travail organisationnel 
engagé doit être poursuivi pour que la société soit dotée d'outils performants 
utiles à son activité interne et à l'information du conseil d'administration. 

D'une manière générale, la société remplit sa mission de bailleur social, 
notamment dans le cadre de la résorption de l'habitat insalubre pour laquelle elle 
est très sollicitée et mobilisée. Cependant, une attention particulière doit être 
portée sur le respect des règles d'attribution des logements. 

Au cours de ces dernières années, l'activité de mandataire et d'aménagement a 
diminué et celle de bailleur social a augmenté. Du fait d'un suivi insuffisant des 
conventions avec plusieurs communes, le patrimoine s'est fortement dégradé et 
l'important effort financier nécessaire aujourd'hui pour les réhabilitations est 
alourdi par une mauvaise anticipation des surcoûts en cas de présence d'amiante. 
Tout ceci va nécessiter une révision du PSP afin d'introduire les véritables coûts 
liés aux indispensables réhabilitations pour réduire la fracture entre les logements 
neufs et ceux du patrimoine ancien à la limite de l'insalubrité. 

Le Directeur général 

Pascal 
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INFORMATIONS GENERALES SUR LA SOCIETE 
(ORGANISME AVEC CONSEIL D'ADMINISTRATION) 

1 RAISON SOCIALE: SOCIETE D'EQUIPEMENT DU DEPARTEMENT DE LA REUNION 

SIEGE SOCIAL: 
Adresse du siège: 53 rue de Paris Téléphone: 0262947600 
Code postal : 97400 Télécopie: 0262215570 
Ville: SAINT-DENIS de la Réunion 

1 PRESIDENT: M. Olivier Saunier 

1 DIRECTEUR GENERAL: M. Philippe Lapierre 

1 ACTIONNAIRE DE REFERENCE: Commune de Saint-Paul 

CONSEIL D'ADMINISTRATION AU : 26/03/2015 
Membres 

Représentants permanents 
Collège 

(personnes morales ou d'actionnaire 
physiques) pour les personnes morales 

d'appartenance 
Président: Commune de Saint-Paul M. Olivier Saunier 1 

Commune de Saint-Paul M. Guy Aint-Alme 1 
Commune de Saint-Paul Mme Sonia Baptiste 1 
Commune de Saint-Paul Mme Carine Djunia 1 
Commune de Saint-Paul Mme Isabelle Latchimy 1 
Commune de Saint-Paul Mme Annie Pignolet- 1 

Dumont 
Commune de Saint-Denis M. David Belda II 
Commune du Port M. Olivier Hoarau II 
Commune de Saint-Pierre M. Gilbert Rivière II 
Département M. Alain Nativel II 
Région M. Dominique Fournel II 
Etat -FIDOM Mme Geneviève Tréjaut II 
CDC M. Frédéric Noël IV 
CCI Réunion M. Rico Vimbaye IV 
Chambre d'agriculture M. Thomy Atanari IV 

1 

Représentants des CNL Mme M.- Laurence Richard III 
locataires (SEM) : CLCV-GLR Mme Daniella ALEX III 

Catégorie 
Actionnaires les plus 

importants (% des actions) 

ACTIONNARIAT 
Capital social: 2400000 € Commune de Saint-Paul 

(41,86 %) 
Nombre d'actions: 34758 
Nombre d'actionnaires: 13 

1 COMMISSAIRE AUX COMPTES: Conseil et audit HDM 

EFFECTIFS AU : 
Cadres: 38 
Maîtrise: 26 Total administratif et technique: 90 

31/12/2014 Employés: 26 
Gardiens: 
Employés d'immeuble: Effectiftotal : 90 
Ouvriers régie: 
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tDNUEN11ON 

ENTRE LES SOUSSIGNES 

t1. LEGROS, Maire de la Commune de Saint-Denis, 
stipulant fjU nom et comme représentant de cette collectivité Joctlle 
en vertu d'une délibération du Conseil Municipal en date du 1 2- 1~!iR~, 1987 
dénomrné ci-après: HLa Commune" 

O'UNE PRRT, et 

ri. Dominique BRIERE, Directeur Général de la S.E.D.R.É., 
stlptthmt au nom et comme représentant de cette société 
en vertu d'une délibération du Conseil d'Administration 
en dote du 6 MÔl t 986, dénommé ci -après: 'le SEO.R.E." 

filRtJTRE pmu. 

Il ft TOur O'fUWRIJ ETf [HPOSE Cf QUI surf 

En raison de l'intérêt général Que présente pour la Cûrnmuna de 
Saint-DenlS, IG réalisation, sur son territoire, de Logements' locf.jtifs 
Sociaux 

compte tenu de ce que 16 SEDRE. Qui fi été créée pour agir dans un but 
d'intérêt général et en dehors de tout esprit de SpéclHfltlon, a eccès, de pôr 
Hl règlementaHon en vigueur, et dans les meiHeures conditions ('lUX prêts 
aidés pilr l'Etat 

La commune de Sfilnt-Denis fl décidé de confier è 16 SEDRE l'opération l 

objet du présent contrat. 

-. 
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CECI EHPOSE~ IL A ETE ARRETE ET CONUENU CE QUI SUIT 

TITRE 1 ~ OBJET. QESCRIPTfON. AUTORISATION 

Article 1. t - OBJET 

La présente convention ô pour objet de définir les rapports entre les 
contractants fl l'occasiM de 18 réalisation du programme de construction 
décrit ci -dessous fi réa 11 S€lI" sur le territoi re de 1 fi COf"nmune de 
Stlint"Denis. 

Article 1.2 - DESCRIPTION / PROGRAMME 

- Déslgnfltfon du programme 
- Nature des immeubles 
- In1plantaUon 
..; Nombre et type de logements 
- Surfôee des logements 
- Commerces 
- Equipements pUblics 

Article 1.3 - AUTORISATIONS 

: Les ALM'lANDAS Il 
: Logements Locatifs Sociaux Collectifs 
: ZACII PATATES A DURAND, SAINT-DENIS 
: 52 Logement.s 
: 3 069,40 m2 habitables 
. 1 
• 1 

: 1 

La Société prend rengagement de réôliser le progrmnme décrit ci~dessus 
sous réserve qu'elle obtienne le pennis de construire, la déclsion 
félyorable de financement, et éventuellement les ac:cords prévus 
ci-dessous: 

~1. Dominique BRIERE,. Représentant de la SEDRE, déclare: 

- être propriétaire du terrain d'emprise du programme envisagé; 
- Qu'il ô été,'I:lutorlsê à signer la présente convention pot" délibération du 
Conseil d'Adminlstratlon en dete du 15 MÔl 1967 prIse, fi ltl majorité. 
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Artlcle 11.1 - MISSION DE LA SOCIETE 

La Société sera le Maître d'ouvrage et, à ce titre, réalisera ou fera 
réeHserles études tectm1ques de toute nature et assurera Olt fera ôssurer 
ladlrection des tf1ïvaux avec les Concours extérieurs Qu'elle jugüre 
nécessaires; elle effectuera les opérations ôdministr{jtives, juridiques, 
nnttnclères et comptables concernant le progrernme et d'une manière 
générale assurera la coordination indispensable à le bonne fin de 
l'opération. 
En particuHer, elle Signera les contrats d'études fit cie travaux; elle pillera 
lesdHs contnjts et réceptionnera les ouvrages. Elle demandera 
l'exonération de hi taxe foncière. 

ArtiCle 11.2 - MODALITES 

Pour l'e>(éGutfon de cette mission/la Soclété rnettra tout en oeuvre pour 
. ré.aHser l'opêrotfol'l Geins les meilleures cond1tions fimmeières et de 

Qualité, tant paf le choix de ses co-contrectflnts, que par l'orgônisetion 
rôtionneHe des chantiers et la recherche des moyens finaneiers les plus 
tlppr()prH~s. 

Article 11.3 - t11SSION DE LA COf'U1UNE 

la Co.mmune de Suint-Denis trtettrtl tout en oeuvre pour faciliter 16 
réellisotion de lô mission confiée il lei SEDRE. 
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TITRE Il ( - MODALITES DE REALISATION 

Chapitre Il L1 - flodeHtés t:trchitecturales et techniques 

Article III. 1.1 - Etablissement des projets 

Les projets d'sxécutlon seront établis il 16 demande de le SEDRE par tous 
architectes, ingénieurs et. organismes Qu'ena choIsira. 
Les cahiers de charges se référeront, pour toute clause non expressément 
énumérée, au C.C.A.G. des rtarchés Publics. 
la Société exigera des architectes et techniciens Qu'ils établlssent un 
tableau prévoyant par corps ('j'état, l'échelonnement et la coürdlMtion 
dans le temps des diverses opérations. 
Les disposit1ons qui précèdent seront communiquées {lUX techniciens ou 
organismes visés BU premier eHnéa du présent article. au t"Cloment de leur 
dési gm~t f on. 

Article 111.1.2 - Désignation des entrepreneurs, i3xécl1tion et contrôle des 
tril\I{lUX 

les trav6uX de toutes catégories feront l'objet d'edjuciicetion ou de 
marchés de gré è gré après flppel fi IÔ concurrence entre plusieurs 
quonnés. 
La Société fissurera la m{lÎtrise d'ouvrage et r-èglero les travaux de toute 
mlture qu'ene fera exécuter en vertu de 15 présente convention. 
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Chapitre 111.2 - Modalités administretlves et financières 

Article 111.2.1 - Flnancement 

le finencement sere assuré, il titre principal, au moyen d'lm prêt. L.L.S. 
dtmsle$ conditions prévues per les arrêtés du 13 Mars 1966 et 188 textes 
Qui l'ont cornplété ou le modtfierôlent. 
le financement sera assuré, à titre complémentaire, notômrnent per : 
- des fonds mis â la dispos1tion dela Société: j)tW16 CommunH 

ou par toute autre collectivité territoriale au titre de subvenU ons ; 
- tous emprunts complémentaires contractés pur lB Société et dont le 

service aura été ou non i.ltmmtl paf la Commune ou petr toute autre , . L, _ 

collectivité territoriale; 
- et de façon générale, tout moyen de fini.lticernent prévu au titre de 18 

règlementf.lUon sur le logement SOGlal. 

Article 111.2.2 - Budget prévlsionnel d'investissement et coût de revient 

LE! Société établira un budget d'investissement qui sera soumis ÈI 
l'apprObation de lEI Commune; il compret1drô : 

en recettes: les financements énumérés cf-dessus etinst que le monte!llt. 
dèS recettes accessolres de toute nature 

en d.épenses: le prix prévfsimmei d'acquisition du terrain et les frais 
accessolres, le coût des VRD et des fondations, les dépenses 
prévisionnelles efférentes il la construction, les honoraires 
prévlsionnels des architectes; techniclens et autres,la 
somme dont la société sera autorisée à se créditer pour 
couvrir son coût de fonctionnemênt, les cherges diverses 
(frais finonciets échus pendant la période de construction, 
assllnmces, lmpôts, tflxeset droits divet-s). 

Ca budget prévisionnel sera présenté chaque année à le Commune jusqu'à 
l'achèvement complet des constructions. 
Aprés la récept100 des travElux;et le règlement définitif des dépenses, lô 
Société étôbHro un coût de revient Qu'elle communfquera cl la Commune. Ce 
coût cmnprendrfl les rubriques f1xées Ci-dessus. ' 



Société d'équipement du département de la Réunion - 974 - Rapport de contrôle n° 2015-028 Annexe 3- Page 6/21 

• 1 •••• .' • 1 ~~.' ~ 

" • fi' \ tf 'J . , .' ,.-

• 1 

6 

Article 111.2.3 - Gônmtle d'emprunts 

La Commune de Saint-Denis s'eng6ge â apporter se garantie totale et 
lncondîtlonnelle aux organismes prêteurs en renonçemt expressément tlU 
bénéfièe de division et de discussion pour le paiement aux échéances 
convenues des annuités d'amortissement de ces prêts} éventuellement 
mfljorées des intérêts moratoires, des lmpôts et taxes de toute nature et 
en général de toutes les sommes QUl pourraient êtres dues flU titre des 
cotltrets de prêt et pour J'exécuUon de toutes les cleuses de ces con trots 
dont 15 Commune prendra connaissance. 

Article HL2.4 - Compte d'avances 

LB Comrrmne versera chaQue année à la Société des acomptes sur sa 
participation !:lU financement sur le Mse du budget prévlslonnel 
d'investissement. 
Le montant de leparticipôtion de la Commune sera définiUvement fixé 
lors de l'approbation du coût de revient 

Article 111.2.5 - Assurances 

La Société deVf1l souscrire une ëlSsunmce dortîn1Bgas-ouvrages 
(:onformémentaux dispüsitlons de lB loi numéro 78.12 du 4 Janvier 1978. 

Artfcle 111.2.6 ~ ColH. de fonctionnement de lB Société 

Pour couvrir les fralS généreux de 1ft Société engendrés-par la mission de 
construction définleà l'article 2. ici-dessus. celle-ci est. autorisée à se 
créd1ter d'ulre somme égale fi 3 % du coOt TTC des t'lutres dépenses TTC 
vls,ées fi l'flrtlcle 111.2.:2. 

Article IV.l ~ Le Société établira un budget prévisionnel de gestlon qui 
sera soumis ê repprolJotion de la Commune. Ce budget fera ressorUr 
l'hypothèse retenue poùr le montant des premiers loyers et 10 prévision 
des hausses am'luel1esuitérféures ainsi que celle relative ~ le hausse des 
charges d'exploitatlon. . - . 
Ce budget prévlsHmnel sera actualisé chaque année -et Journi -à 16 
Commune. 
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Article IV.2 ~ La Société essurere lE! gérance des immeubles dès leur 
(jchèllement et, à cet effet l accomplira librement tous Getes 
d'administraUon et de gestiOn, en se conformant eux stipulôtions de lG 
présente convention. 

1/ CHOIX DES LOCATAIRES 

la Société procèdefa aux locations. Elle attrtbuenlles locaux d'habitation 
aux cendi dets proposés pôr 1 fi Commune ; 1 fi Soci été vérifi ara ou f are 
vérifler les conditions d'ottribution de l'ôl1octltton-logement ; pour ce 
faire, elle adress9rÔ flUX cemdidôts sélectfonnés un Questionmllre, 
permettant de côlculer leur éventuel droit d'ôllocetion-logement. 

La Société, dens le ctJdre de l'applicEltfon de l'article 16 de le 101 
d'orientation des DOM Tot1,èst autorisée ft signer avec la CAF une 
convention lui permettant d'encaisser auprès de cet orgonisme le$' 
&llocôtions-logements éventuellement attribuées flUX futurs occupants 
dens les conditions de la règlernentation en vigueur. 

Si, un mois avônt la date prévue pour la mise en location, le !1alre tl't} pu 
fournfr de candidats en nombre suffisant' pour que la tottllHé uee 
logements réservés ola Comrnune ait été louéeJ 18 Société pourra louer fi 
d'autres ctmdüjôts les ôppartalnents restés disponibles. Les baux devront 
respecter 188 conditions de rédaction lrnposées par lE! t-èglementation en 
'ligueur à 18 date de signature des présentes. 

21 MONTANT DES LOYERS 

Les loyers des loci.:1uX d'habitation seront fixés, èll accord avec le t"li.lire de 
Salnt-Denis sur proposition de lEi SocIété, établis sur hl delte du budget 
prévisionnel de gestlon, en eppHcfttlon de le réglementation tlffér-ente au 
type de fiMncemant principal utilisé. Ils devront être établis de façon ô 
assurer, etH mieux, l'équilibre finMcier du compte des résultats de 
l'opération. Si toutefois cet équilibre ne pouvait être atteint du fait dU 
rnontant des loyers souhaités pôr lfi CommuM~ celle-ci en I.'lssurer6H les 
conséquences flncncières conformément flUX articles IV.1 et IV.ô Cl-après. 
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Article IV.3 ... Travaux d'entretien, de réparations et de réfection 

érticle IV,J.l ~ Entr!tti§t1 courr;lnt 

LEI Société sera responsable de l'entretien des immeubles qU'elle devra 
tenir en bon état de répamtions et de propreté; ene pourrô toutefois 
demander ô le VOle de Sftint-Denis de mettre à sa disposition le personnel 
et le motériel nécessaires à la mise en oeuvre de cet entretien. 
De façon générale, le Société effectuera oU fera effectuer t.outes les 
réplJnltions t'lutres que locatives. 

Artlcle 1\1.3.2 - Grosses réparations 

Le Société présenterél chaque année eu 1'1aire un pmgrôrt1nî8 détaillé et 
estimatif des trevfWx de grosses réparations Qu'elle propose d'exécuter 
l'année suivante. Ce programme sera arrêté en accord avec le t'l.ôjre. Les 
dépenses effectuées eu tHre de grosses réparations seront couvertes: 

- par des prélèvements de même monttlot opérés sur 1 ô provIsion Dour 
grosses réparations indlquée ôl'artièle 1\/.4, lorsqU'elles constituent' des 
charges d'exploitation; 

- et par reprises de .1a même proV1SlOt1 fractionnées au rythn18 des 
amortissementsiorsqu'elles constituent des investissements. 

Des travaux comp1émentaires d'investissement, COnC8tTlfltÜ la réalisation 
d"ouvrages ou de dispü8itifs nouveaux destinés essentlellerÎl8nt à' 
compléter ou améliorer la qualité, le confort (lU If:} sécurité des 
immeubles, pourront être proposés par la Société au 1"1eîre. Les tn.'I\Iflux 
précités devront faire l'objet de pmgn:lmmes détaillés et 8stimôtifs et 
seront ElGcompagnes de coût correspondant. Ces progrômmes) ainsi que les 
moyens fiMnciers, seront arrêtés flI/ec le Matre. 
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ArUcle IVA - Pmvls10ns pour grosses réparetions 

La Société devra pratiquer, eu plus tôrd à pôrtir de la cinquième année 
suivent la prem1èramise en locaUon, une dotatfon ou compte de provisions 
pour grosses réparattons, fixée à 0,5 % eu moins et 1 % au plUS du prix de 
revient desdites constructions ectueJllsé en fonction des vl.'iriations da 
l'indice du coût de lô construction publié par l'INSEE. 

Le constitution de cette prOVision forfflit~ire ne saurait t-emettre en CflUse 
la possibîlité Qu'a la Soclété de constituer une provision pour grosses 
réparations selon le régime de droit commun, notemment dans le cas où la 
prOVision forfoitaire se révèlerait insuffisante pour assurer le 
fimmcement des travaux projetés. 

Peridant les cinq premières années de mlse en exploitation, le dotôtlon 
sere fôcu1tative et pourra être flxée à un tBUX inférieur ou égal à 015 %. 

Article IV.5 - Assunmces 

Le! Société devra assurer les immeubles contre les risques dlncendie, 
d'explosion. de dégât des eaux, et contre le risque responsabilité civHe 
pour les flccldents causés aux tiet-s. 

Les polices devront être contrôetées en terr.ps utile pour Qu'elles ôlent 
effet, au plus tard, â le rfllSe en exploitation des imme,ubles. Elles devront, 
à tout moment, âtre mOdifiées ô la d11igence de la Soclété pour tenir 
compte des ~/arit:lHons qui pOLltTetient se produire dans 1ft veleur des 
constructions affn Que la totôlHé des immeubles soit toujours assurée 
pour une somme correspondant à leur coût de reconstruction. 

Article IV.6 - Compte de résultets 

La gestion des irrttneubles réaHsés ou tttre de To présente convênUon 
donnera Heu ft rétablissement d'une cGrnptebilité Qui sera ouverte â pmiir 
de le mise en exploîtetlon des immeubles et qui sera adressée chaque 
année au Maire. 
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Article IV.? - Solde débiteur ÛI.J créditeur du programme 

Le solde débiteur éventuel du compte de résulttlt sera porté au débit de la 
Commune. Lf:! Société inscrira âson bilan une créance d'un montant 
équivalent correspondMt à rengôgernent de le Commune. 

Le soldB créditeur du compte de résultats sere d'ôbord porté !lU crédH du 
compte Que le Socl été ouvrira dôns ses li vres t'lU nom de hl Commune de 
Saint-Denis; les fond8 portés ô ce compte seronteffectés en priorité è 
rapurement du solde débiteur de celle-ci, et au remboursement des 
6Vat1ceS visées .ô l'article 1'1.8 ch:tprès, 

Lors de rétablissement du compte de résultats annuel de le 50ciét€, le 
détail du compte de résultats de l'immeuble sere remis â 18 Commune. 

Article IV.5 - Trésorerfe 

Pour permettre à Ta Société de .faire f5CB aux beSOlns de trésorerie de 
l'exploitation du programme, lEI Commune pourra consentir dès lB miSé en 
location une avance de trésorerie correspondent au déficit prévisionnel de 
la premlère ônnée ; cette tiVëtt1ce pourn; être ajustée annuellement en 
foncUon des résultôts préviSionnels de J'année suivante; ce versement 
des fonds se fera sur présentation dl) compte {j'exploitatfon prévlsionnel. 

At~tlcle IV.9 - Coût de fonctionnen'lent de lB Société dans le cadre de la 
\ 1 '" gestion de l'immeuble 

Pour couvrir les frôis généreux de la SocfétéBngendrés par 18 gestion du 
progrfjmm~, celle-cl imputera tlU coût de revient de gestion du programme, 
per exercice} une sormne égale è ô % du fnontôt-rt des émissions de toute 
nô tu re. 

~ .. IL . ,. ~_ .. VVl 
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TUBE (J - 'USPQS nIONS OiENEIUU.ES 

Artic1e V.1 - DUREE 

La présente convention est passée pour une durée qui expirem 18 mois 
après le remboursement de la dernière annuité des emprunts contractés 
pour la réalisation du programme. 
Elle pourra être prorogée d'un commun accord entre les pF.lrtiesJ 

notamment dans le CilS où la créance inscrite È! rencontre da III Commune 
en application de l'article 1\/.7 ne serôit pas cornplètement (Ipurée. 

Article V.2 - DEVOLUTION DU PROGRAMME 

A l'expiration de la présente COfwentton; les irnmeubles qu'elle concerne 
devlendront., seliS indemntté, la propriété de le Commune (terrains et 
constructions de toute nature) qui sera ôinSl sUDstituée dons tous les 
droits et obligations dé la Société relatifs à ces immeUbles, les fraIS de 
transfert étant à la charge de la Commune. 

La Commune entrera en possession du montant de la réserve spéclale pour 
grosses réparations. 

En revanche, lB Commune devra apurer leco!nptB ViS8 il l'article IV.7, si 
celUi-ci fa1t epparôître une créance il son encontre. 

La Commune prendra en charge le paiement des annuités des emprunts 
contractés par la Société en vue de l'amélioration, de la réfection et de li} 
transformation des imrneubles, dans ia mesure où ces ernprunts n'auraient 
pl.:lS encore été Gomplèternént ômortis. 

Deux ans avant le date prévüe pour l'expiretion de lE! présente convention, 
il sera adressé contradictoirement un état des Heux des immeubl-es sur 
lequel il serô fflit mention des défauts d'entretien constatés, compte tenu 
de la vétusté et de l'usure normôles. 

Pour assurer la continuité dans la. gestion; et. d'un comrnun Beco'rd entre 
les parties, 16 commu,ne poun-Ij confier à la SEDRE, au tenne d'une 
convention, 18 gestion dupro~r~i'nme. 
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Article 1.1.3 ~ RESILIATION l DECHEANCE 

La présente convantion ne pourra être dénoncée. paf rune des pt.lrties Qu'en 
cas de faute de l'elutre pf.wti e: ; elle pourra également être dénoncée par lB 
Commune en CM de mise en liQuldatlon judiciaire de ltl SEDRE. 

En cas de résiliation à la demande de 18 Commune, celle-ci devra verser il 
le Société une somme égflle d le partie non amortie du programme en 
Question et devra indemnIser le Socîétê des frais à sa chôrge qui 
résulteront de la résiliation jusqu'à l'apurement des comptes. 

Le Cûmrnune entrera en possession OU montent de le réserve Spéclôle pour 
grosses réporatlons. . 

En revanche, la Commune devra apurer le compte visé à l'erticle IV.7 81 
celui-ci feU epparaÎtre une créance il son encontre. 

ArtlclelVA - RACHAT 

Pour un mptif d'intérêt général et moyennent le respect d'un préaViS de 
douze rnols, la Commune pourra notiflBt" ÊI la SEDRE, par lettre 
recomm!:mdée avec accusé dü réceptfün, se décision de racheter le 
programme objet de le présente convention. 

Dans cet te hypothèse; 

~ les tern'1lns acquis et les constructions réalisées par hl Société dans le 
cadre de la convention feront l'objet d'un droit de reprise pGr 15 Corrîmune 
mOYflnmmt un prix égal 6113 valeur nette comptable desdits bIens; 
Le Commune entrera également en possession du montant de la réserve 
spéclale pour grosses réparations. 
En revanché, hi Commune devra apurer le compte visé â l'article IV.7 si 
celui-ci fait oPPôfaÎtre une créance è son encontre. 

- 18 Comt"oune devra en outre à 15 SEDRE une indemnité Hors Taxes ég{j1e il 
2 % du prix de revient de j'opération actualisé; s'il y il Heu, an fonction des 
variations de l'indice :INSEE du coat cie la construction, l'indice de base 
étant le dernier indic€) G.onnu {tu jour de l'aChèvement de l1mmeub1e et 
l'indice de référencs, ledernie~ indice connu au jour du rtlchat. 

-- -' .. 
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Article V.5 - CONTROLE 

La Commune aura le droit de faire faIre, par ses agents, toutes 
vérHic6U'Jt)S qU'(:!l1e jugera utiles pour s'assurer Que les clfll..lses de la 
prèseflte convention sont régulièrement observées et Que ses intérêts sont 
sauvegardés. 

Article V.6 - CONTESTATIONS 

Les contestations Qui pourraient s'élever entre la Commune et la Société 
au sujet de l'exécution de lEl pt-êsente convention seront de le compétence 
du Tribunal Admit11stretiC dans le ressort duquel se trouve le siège de le 
Société, Muf recours devent le Conseil d'Etat. 
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.;. . :"of En raison de l'intérêt génér~l que reprêsente 'pour 1(3 Commune 
". 'de SAINT~DENISI la rêeHsatfon sur sori' territoire de Logements locatifs 

Sociaux en vue du relogement des Femmes de ZRHI OU BUTOR1 le 
Commune de SAINT-DENIS ft décidé de confier ô: 10 SEOREj l'Opération 
définie par l'ArUcle 1 ct-dessous dans les conditions et obligations de la 
Cprw~.ntion en date du 29 avril 1968: 

ARTICLE f - DESCRIPTION/PROGRAMME: 

- Désignation du programme 
,:, •. Nature des immeubles 
.. Imptantatton 
- Nombre et type de logements 
- Surfees des logements 
- Commerces 
- Equipements publics 

ARTICLE Il : 

: "PIRANHAS 1" & "PIRANHAS il" 
: Logements Locatmr Sociaux Collectffs 
; ZRHI DuaUTOR 
: 46 lOGEMENTS 
: 2.669,54 m2 habitables 

: 1 .................... . 

Tous les autres Artfcles de la Convention en date du 29 avril 
t 966 restent inchangés. 

Fait li SAINT-DENIS, le 

LE MAIRE DE SAINT-DENIS 

G. ANNETTE 



Société d'équipement du département de la Réunion - 974 - Rapport de contrôle n° 2015-028 

AVENANT Ne 2 Â lA CONVENTION 
EN DATE DU 29 AVRil 1908 

Annexe 3- Page 15/21 

En refson de l'intérêt général que représente pour la Commune 
de SAINT-DENIS, la· réal1sation sur son territoire de Logements LoceUfs 
Sôclaux en vue du relogement des Femmes de ZAC If DE STE-CLOTILDE, 
te Commune de SAINT-DENIS e dec1dé de canffer à la SEDREt l'Operation 
dénoie por l'Article 1 ct-dessous dans les condlUons et obligetînns de la 
Conventi on en date du 29 avrtl t 988 : 

ARnClE 1 - DESCRIPTION/PROGRAMME: 

- Désignation du programme 
- Nature des immeubles 
- Implat1tat1On 
- Nombre et type de logements 
- Surface des logements 
- Commerces 
- EqUipements pUblics 

ARTICLE Il : 

: "'LE HAIOO"' & "LE CIMENOEF"' 
.: Logements Locatifs Sociaux Cotlectffs 
: ZAC DE STE-CLOTILDE 
; 40 LOGEMENTS 
: 2.324,74 m2 habitables 
: I,.,.i ....... , .... . 
: ,111 ....... "" .... " 

Tous les autres ArUctesde la Conventlon en dote du 29 avril 
1968 restent fnchangés. 

Fait â SAINT -DENIS, le' t, f JIJ/N 1989 

LE MAIRE DE SAINT.~DENfS . .. { 
LE DIRE 

. ~ .:;,. ~: 
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En ratson de l'intérêt. générel que représente pour la Commune 
de SAINT -DENISt la réel1sa.tion sur son tarrltoireda Logements Locatifs 
Sociaux en Vue du relogement des Femilles de ZAC Il DE MOUFlA, la 
Commune de SAINT"'DENIS el décidé de confier â la SEDRE, l'Operation 
définie par l'Article t ci-dessous daM ,les conditions et obligations de le 
Convention en d6te du 2·9 flvrl1 1966: 

ARTICLE 1 - DESCRIPTION/PROGRAMME: 

- Désignation du programme 
- Nature des immeubles 
- Implantation 
- Nombre et type de logements 
- Surface des logements 
- Commerces 
- EqUipements pUblics 

ARTICLE Il : 

: 106 LLS DE MOUFr A 
: Logements Locatifs Sociaux CollectifS 
: ZAC Il DE MOUrrA 
: t 06 LOGEMENTS 
: 6.730}53 m:2 habitables 

:lCR 

Tous les autres Articles de 10 Convention en date du :29 avril 
1988 restent inchengés. 

Feit à SAINT ... DENIS, le - 1 JUIn 1989 
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AVENANT N4> 4 A LA CONVENTION 
EN DATE DU 29 AVRil 1986 

En raison de 1'intérêt général que représente pour la Commune 
de SAINT-DENIS, la réalisation sur son territoire de Logements Locatifs 
Sociaux en vue dU relogement des Femmes de ZRI{I OU BUTOR, la Commune 
de SAINT-DENIS a décidé de confterâ la SEDRE, t'Opération définie par 
l'Article 1 ci-dessous dans les conditions et obligations de la Convention 
en date du 29 avrHl 988 : 

ARTICLE 1 - DESCRIPTION/PROGRAMME: 

- Désignetfon du programme 
- Nature des immeubles 
- Implantation 
- Nombre et type delogemènts 
- Surface des logements 
- Commerces 
- Equipements pUblics 

ARTICLE Il : 

: CASSE-PiERRES 
: Logements Locatifs Sociaux Collectffs 
: ZRHI DU BUTOR 
: 42 
: 2 922/83 m2 
: 32Ù m2 utiles 
:tCR 

Tous les autres Articles de la Convention en date du 29 avril 
19138 restent inchangés. 

Fait è SAINT-DENISI 1e t-:- f JUIN 1989 

LE MAIRE DE SAfNT "'DENIS 
~ .".. . . ~~, , 

:' 

LE DI ECTEUR ~ ~E, RE 

D VRINCHE , 

..--------
-

!
""--"'--~--'._~"'-"'."'~''''''' .. >.''''''~~'-''''-''''.'." 

F'.;{;.Cl ~ " ~./4. Pf'1trEC;'L\P:;~ :::'l': tA BF:l)h.u~.;N ~ 

!~~~~i'i,:'~'~~~:?~~:~:~~~:~:0:~:'~ j 
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En raison de lïntéœt géooral que représent& pour la Commune dé SAINT-DENIS,la 
réaliSé\tionsur son territoire de Logements Locatifs Sociaux ~n vue du relo~ment 
OOS Familles de BéllepielTe, la C<>mmuné de SAINT-DENIS a décidé 00 confiér à la 
S EDREi l'Opération définie par ,'Atticlé 1 ci-dti}ssous dans les conditions et 
obligations dé la Convention en date du 29 Avt1l1988: 

ARTIClE 1- DESCRIPTION 1 PROG~E : 

- Désj<Jnation du programroo : RHI BELLEPIERRE 
- Nature déS ÎmméUbléS : Logements Locatifs Sociaux 
-Implantation : Voie des Grenadiers 
• Nombre et type de logeme-nts : 4 T2, 19 T2/3, 13 T3/4, 18 T4/5, 9 TSio, 2 TBI7 e-t 

1 T7hi soit au total66/ogèmenls 
· S urtace des loge~nls 
• Commerces 
• Equipements publics 

ARTICLE Il: 

: 239m2 
: i 

"'t' Tous les aulres arf:i<;les de- la Convention en date du 29 Avnl198B restent inchangés. 

Le Maire de Salnt-Oerlis, 
G.ANNEITE 

Fait à SAINT-DENIS, 

Le Directeur d(;> la S EDRE 
GM DAVRINCHE 

.. 
j'" . . . .. , "" '. ~ .... . 
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55/90 

En raison d~ ('Intérêt g~néraf que représ~nté pour ta cornmUM d~ SAINT~DENIS 1 la 
réalisation sur son territolr~ d'i.1 Logements Locatifs S'OClaux en voo du r'i.1logement 
~s Familles de Sainte.-Ciotilde, la OommuM de SAINT· DENIS fA décidé d~· COnrlef 
à la S EDRE, ('Opération définie par l'Article 1 ci-dessous dans les conditions et 
obligations œ la Convention en daté du 29 Avril 19S9 : 

ARTICLE 1- DESCRIPTION 1 PHOGRAWME: 

- Désignation du programme : ZAC SAINT&CLOTILOE 
- Nature des irt1metbles : Logements Locatifs SoclaU){ 
~ Implantation : Angle d~s rues Debussy -Chopin et 80ls de Merle 
~ Nombre etlype de logements : 3 TI, 16 n, 13 T4, 2 T5, 1 TB, soit 3$ logeménts 
- Surfaoo des logements 
- Commerœs! : 1 
• EquipefOOnts publlœ : 1 

ARTICLE Il: 

T Tous I~s aulres artkles de la Convention en dat~ du 29 Avril 1 gaS restent Inchangés. 

" 

Le Maire de Saint-Denis, 
G.ANNETTE 
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En raison 00 ,'intérêt général que représente pour la CommuM de SAINT~DENIS 1 la 
réalisation sur son terrlto/r~ de Logements locatifs Sociaux en vue du rel0g(1m~nt 
des Familles de Patates à Durand, la. Communé de SAINT-DENIS a dé()~ de 
confierà la. S EDRE, l'Op&ro.tlon défloié par ,'Article 1 ci..<j(!)$Sous dans les conditions 
et obligations 00 la Convention en date du 29 Avril 19sa : 

ARfICLE r ~ DESCRIPIDNI PfOORAMME : 

~ Désignation du programme 
• Nature des irnrœubles 
- Implantation 

: ZAC PATATES A DURAND 
: Logements locatifs Sociaux 
: Angle de ra rue des Fruits à Pains et rue des 
Alamandas. 

" Nombre ~~Ipeœ logements : 14 T2, 23 T3, 21 T4 et 8 TS soit 66 logements. 
- SUlface des Iogeroonts : 1 
- Comrrterces : 1 
~ Equipe~nts pUblies : 1 

ARTICLE Il: 

"ê Tous les auu-es articles de la Convention eri date du 29 AvrÏl19B8 restent Inchanges. 

Le Maire de SainGDenis, 
G..ANNETŒ 

"t 
! 

Fait à SAINT-DENIS, 

Le Directeur dé!a S EDRE 
GM DA VRINCHE 
t"~" _. ~, ........ ~-"·I"""""""·.··' .-.... ...... _ ... , ._ ........... , ... , .. ..-...... ,..-........ - .. .... l ";';';1' ,: i :'. c.< . -: .. :.~i"'i:i: Li'. :-{l~·':·~""~: \ 

~ , ? ,4 QCJ19SD.:.. ' .. 
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A LA CONVENTION CADRE LLS 
EN DATE DU 29 AVRil 1988 
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92/56 

entre la commune de SAINT-DENIS et la SEDRE 

EXPOSE: 

Par conv~ntlon en date du 29 Avrll1988, la commune de SAINT~DENI$ a confIé à la SEDRE la 
réalisation de 75lLS "TOUCOULEUR" au lieudit Maufia Il. 

Le présent avenant a pour obJet, conformément à la convention précitée de détinlrle bilan 
et le compte d'exploitatIon prévisionnel de l'opération projetée. . 

ARTICLE 1 
Le bilan prévisionnel, tel qu'li est annexé aU présent, fait ressortir an dépenses 
-un montant d'Investissement de 29 705893 F, 
-un montant (je fl!")oncement de : '29 705 893 F, 

ARTICLE 2 

dont: 28 516721 F de prêt CDe 
219630 F de subvention LEU 
969542 F de prêt CDC (réVision de prix) 

Conformément à l'article 3.2.2 de la convention le compte d'exploitation prévisIonnel 
annéxé au présent a été établi sur la base d'un loyer de 22.5F/m2/mois. 

ARiICU: 3 
Tous les autres articles de la Convention en date du 29 Avrif 1991 restent Inchangés. 

le Maire de SAINT-DENiS, 

" 

REÇU A L.A PREFEOTURE 
ornLA RlaUNION 

[27 ~~~~:l 
I\RilOLJ:;I DE tA I.t.~ t •• ll-:'213 DU ~ "'AIlS \902 

RELATIvE NJ'h CHOIr:> lif Ufl~flTI;6 OF,s 
OOMMUNIiS. 00l OaPAfI'rEI.IENfS Et L'OS HÈG:ONS 

Fait à SaInt-DenIs le, 
en 3 exemplaIres. 

U 5 ivi Â 1 1992 
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LOYBrs 01 chargos logemonts quittancés: (A) 

MONTANT DES CREANCES DOUTEUSES (C1418 brut) 

AJouter m';ntanl du OO';'Ia.lon5 on non valeur (ClaM) 
Dédulr. f1>(;ouvr..mont. sur admls.lo"" on non valeurs (Cn714) là saisir ligne 118 

CREANCES DOUTEUSES (Cl416) corrigées des A.N.V. 

En Jours de quittance ment 
% locataires doutoux par rapport aux produits (A) 

P.M.: 
DOTATION A LA PCD 
REPRISE SUR LA PCD 
PROVISION POUR CREANCES DOUTEUSES (C/4911 

MONTANT DES LOCATAIRES SIMPLES (Cl4111) 

VOLANT DE RETARD (C/411) corrigé: 

En Jours de QUlttancemenl '. 
% localalrnslIlmples par rapport aux produits lAI 

TOTAL RETARDS LOGEMENTS (C/411+C/416+ Cl6S4-Cm14) : 
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VISITE PATRIMOINE DE LASEDRE -11 JUIN 2015 

Cod. 
lnl<lme 

Nom programme Ad_ Commune Antenno 1 Zone 
Dépl ou unMè lJ'-hIque Ide Uesüon 1-1bIs-2-3 

0601 ALAMANOAS SAINTE-CtOTllDE SAINT-DENIS 974 SIEGE 
602 PIRANHAS SlJTOR SAINT-DENIS 974 SIEGE 
608 CASSE-PIERRE BUTOR SAINT-DENIS 914 
0605 ROCADE 1 MOUFIA SAINT-DENIS 974 
0606 ROCAOE 2 MOUFIA .,_ SAINT-DENIS 974 . 
0607 ROCADE 3 MOUFIA SAINT-DENIS 974 • 
0609 GRANITS BEllEPlERRE SAINT-DENIS 974 

1 TOUCOULEUR SAlNTE-cLOTILDE SAINT-DENIS 974 SIEGE 

: ~~':I~OYAlE ~~IERRE SAINT-DENIS 914 SlE~ 
l BAOBABS PLATEAU CAIllOU 
2 SAVANNAH 

(0666 LAVOIR EPERON 
CHAMPIlEMERlE EPERON :pp; 
6015 DE CORAIL EPERON SAIN' 
LE VERGER 1 CENTRE VIllE 

uv., LE VERGER 2 CENTRE VIllE 
0656 LE VERGER 3 CENTRE VIlLE 
0672 BOURBON POINTU MOULIN JOl 
,,~..,.., :l:lOORBQN POINTU MOULIN JOL 

MPTOIR DU BUTOR BUTOR ~t41S1EG 
10889 ILE COROSSOlE EPERON 

UESl 
UESl 

UESl 

~.~tbnd.-M&.....,.,~~tmwl"'~rJ)l't9'amme;~~~w.n.u31d6cembq;{K-12 
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_du 
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!NON 
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00 
OUI 
QUI 

00 
lN6N 
!NON 

12Q9 5!J 1264 

NoIurO du '_logis 1 Nb ... Iogta 1 NbnJ Iogta 
financement en coHecUf ind;~ueJ total 
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Synthèse: Hors convention 

Por2 

31/1212015 

PI'IE'"3 ! Pcr4 PerS 
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SIGLES UTILISES 

Sigle 

AAH 

ANRU 

APL 

ASLL 

CAL 

CCH 

CGLLS 

CHRS 

CMP 

CUS 

DALO 

DTA 

FRNG 

FSL 

GIE 

GPV 

HBM 

HLM 

HLMO 

MOUS 

OPH 

Allocation pour Adultes 
Handicapés 

Agence Nationale pour la 
Rénovation Urbaine 

Aide Personnalisée au Logement 

Accompagnement Social Lié au 
Logement 

Commission d'Attribution des 
Logements 

Code de la Construction et de 
l'Habitation 

Caisse de Garantie du Logement 
Locatif Social 

Centre d'Hébergement et de 
Réinsertion Sociale 

Code des Marchés Publics 

Conventions d'Utilité Sociale 

Droit Au Logement Opposable 

Dossier technique d'amiante 

Fonds de Roulement Net Global 

Fonds de Solidarité Logement 

Groupement d'Intérêt Économique 

Grand Projet de Ville 

Habitation à Bon Marché 

Habitation à Loyer Modéré 

Habitation à Loyer Modéré 
Ordinaire 

Maîtrise d'Ouvrage Urbaine et 
Sociale 

Office Public de l'Habitat 

Sigle 

ORU Opération de Renouvellement Urbain 

PALULOS Prime à l'amélioration des Logements 
à Usage Locatif et à Occupation 

Sociale 

PLAI Prêt Locatif Aidé d'Intégration 

PLATS Prêt Locatif Aidé Très Social 

PLI Prêt Locatif Intermédiaire 

PLR Programme à Loyer Réduit 

PLUS Prêt Locatif à Usage Social 

PSP Plan Stratégique de Patrimoine 

PSR Programmes Sociaux de Relogement 

RHI Résorption de l'Habitat Insalubre 

RMI Revenu Minimum d'Insertion 

SA d'HLM Société Anonyme d'HLM 

SCI Société Civile Immobilière 

SCLA Société Coopérative de Location 
Attribution 

SCP Société Coopérative de Production 

SEM Société anonyme d'Economie Mixte 

SRU Solidarité et Renouvellement Urbain 
(loi du 13 décembre 2000) 

TFPB Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties 

USH Union sociale pour l'Habitat (union 
des différentes fédérations 

d'organismes d'HLM) 

VEFA Vente en État Futur d'Achèvement 

ZUS Zone Urbaine Sensible 




